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Bésayes est une commune de la vallée du Rhône, située dans le département de la Drôme dans la région Rhône-Alpes. 

 La commune de Bésayes s'étend sur une superficie de 950 hectares dans la plaine agricole du Valentinois, au pied du Vercors. Elle fait partie de la Communauté d’Agglomération Valence 

Romans Agglo depuis le 1er janvier 2014. Le nombre d'habitants du village de Bésayes augmente régulièrement. Entre 1999 et 2011, la population est passée de 911 à 1122 habitants et atteint 

1148 en 2014 et avait fortement augmenté avec l'ouverture d'une maison de retraite. Le bourg de Bésayes où se trouve la mairie, se situe à environ 10 kilomètres de l'agglomération de 

Romans-sur-Isère/Bourg de Péage et à environ 20 kilomètres de l'agglomération de Valence (préfecture de la Drôme). 

Le plan d'occupation des sols (POS) de la commune de Bésayes a été approuvé le 18 décembre 2001. En 2012 une nouvelle modification du P.O.S. a été effectuée pour permettre en 

particulier la réalisation d'équipements publics. 

Pour répondre aux évolutions du territoire et des dispositions législatives, le conseil municipal a décidé, par délibération du 18 juin 2014, d'élaborer son plan local d'urbanisme (PLU). L'étude a 

été réalisé au cours des années 2014/ 2016, la concertation ayant été développé par la municipalité durant tout ce travail, et a débouché le 23 novembre 2016 à l'arrêt du projet de plan local 

d'urbanisme de Bésayes. Ce projet a été communiqué aux personnes publiques associées PPA, mi-décembre 2016, celles-ci ayant un délai de 3 mois pour rendre leur avis, ces avis étant mis 

à disposition du public dans le dossier soumis à enquête. 

Suite à la demande de la commune enregistrée le 20 octobre 2016, le tribunal administratif de Grenoble a désigné, par ordonnance du 13 janvier 2017 N°E17000013/38 Monsieur Bernard 

BRUN, urbaniste territorial retraité, en qualité de commissaire enquêteur pour réaliser l'enquête publique ayant pour objet l'élaboration du plan local d'urbanisme de la commune de BESAYES 

Drôme. 

Par arrêté numéro 26-2016, en date du 22 novembre 2016 Monsieur le maire de Bésayes a décidé que l'enquête publique aurait lieu à compter du 13 décembre 2016 jusqu'au 13 janvier 2017 

inclus, le public pouvant consulter le dossier d'enquête et faire part de son avis aux heures habituelles d'ouverture de la mairie de Bésayes, le commissaire enquêteur recevant le public le mardi 

13 décembre 2016 de 14 h à 18 h, le jeudi 22 décembre 2016 de 9 h à 12 h, le samedi 7 janvier 2017 de 9 h à 12 h, et le vendredi 13 janvier 2017 de 14 h à 18 h. 

Par arrêté numéro 01-2017, en date du 10 février 2017 Madame le maire de Bésayes a décidé que l'enquête publique aurait lieu à compter du 20 mars 2017 jusqu'au 21 avril 2017 inclus, le 

public pouvant consulter le dossier d'enquête et faire part de son avis aux heures habituelles d'ouverture de la mairie de Bésayes, le commissaire enquêteur recevant le public le lundi 20 mars 

2017 de 9h à 12h, le mercredi 29 mars de 13h30 à 16 h, le samedi 8 avril de 9h à 12h, le jeudi 13 avril de 14h à 19h et  le vendredi 21 avril 2017 de 13h30 à 16h 

. 
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1 GENERALITES CONCERNANT L'ENQUETE 

 

Le dossier soumis à enquête comporte l'ensemble des pièces nécessaires à une bonne compréhension du public du contenu du projet de plan local d'urbanisme PLU devant être approuvé 

ultérieurement par le conseil municipal de Bésayes suite à l'avis des PPA et du commissaire enquêteur et devenir opposable à l'ensemble des demandes d'urbanisme. 

Conformément à la législation le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces suivantes : 

L'arrêté N° 01-2017 du 10/02/2017 de Madame le maire de Bésayes arrêtant l'ouverture de l'enquête publique  

A-Note introductive : l’objet de l’enquête publique; le contenu du dossier de plu soumis à enquête publique; la procédure d’élaboration du PLU 

B-Pièces administratives: délibérations de prescription d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU); délibération de débat du projet d’aménagement et de développement durables 

(PADD); bilan de la concertation; délibération d’arrêt du projet de PLU; courrier de saisine du président du tribunal administratif désignant le commissaire enquêteur; mesures de 

publicité 

C-Projet de PLU arrêté comprenant : 

1-Rapport de présentation  comprenant le diagnostic territorial, l'état initial de l'environnement, la synthèse des enjeux, l'incidence du plan sur l'environnement, l'explication des choix retenus, 

les mesures envisagées pour réduire et compenser les incidences du PLU, ainsi que les critères, indicateurs et modalités de suivi, un résumé non technique et la méthodologie appliquée  

2-a-- Projet d'aménagement et de développement durables PADD 

2-b--Orientations d'aménagement et de programmation OAP 

3--Règlement  

4.1-- Plan de zonage–la Commune au 1/5000. 

4.2-- Plan de zonage–Village au 1/2000 

5—annexes écrites 

5.1 Liste des Servitudes d'utilité publique 

5.2 Eléments relatifs au réseau d'eau potable 

5.3 Eléments relatifs au réseau d'assainissement 

5.4 Eléments relatifs à l'élimination des déchets 

6—annexes graphiques 

6.1 Plan des Servitudes d'utilité publique 

6.2 Plan du réseau d'eau potable 

6.3 Plan du réseau  d'assainissement 
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D-mention des textes qui régissent l'enquête publique et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, ainsi que la  décision 

pouvant être adoptée au terme de l'enquête et l'autorité compétente pour prendre la décision d'approbation 

E-Les avis émis  par les PPA sur le projet; 

 

Dès ma nomination par le président du tribunal administratif, j'ai rencontré Madame le Maire de la commune de Bésayes, le mercredi 1er février 2017 puis le conseiller municipal en charge du 

site internet de la commune les lundi 6 février et 6 mars afin de mettre en place le registre dématérialisé , et tenu mes 5 permanences le lundi 20 mars 2017 de 9h à 12h, le mercredi 29 mars de 

13h30 à 16 h, le samedi 8 avril de 9h à 12h, le jeudi 13 avril de 14h à 19h et  le vendredi 21 avril 2017 de 13h30 à 16h, permanences durant lesquelles plus de 40 habitants sont venus 

longuement soit demander des précisions soit me faire part de leurs interrogations. 

À sa demande, Madame le Maire, accompagnée de plusieurs de ses adjoints, a souhaité me rencontrer pour une réunion de travail le lundi 3 avril 2017. J'ai aussi rencontré Madame le maire le 

vendredi 28 avril 2017 pour remettre et commenter le PV de synthèse. Du fait des élections présidentielles et des jours fériés des 1 et 8 mai, Madame le maire m'a demandé un délai pour ses 

réponses, ce que j'ai bien entendu accepté. Le PV de synthèse et les réponses de la commune me sont parvenus le mardi 16 mai 2017. 

Information du public 

 

La municipalité de Bésayes a souhaité, tout au long de l'élaboration du PLU puis de l'enquête publique apporter le maximum d'informations pour que les citoyens de Bésayes soient informés au 

mieux de ce qu'était le projet d'urbanisme de la commune. Comme demandé par la réglementation, 2 avis ont été publiés dans le Dauphiné Libéré du 1 et 21 mars 2017 et dans Drôme hebdo 

du 2 (erratum rectifié le 9) et 23 mars 2017. De plus, le dossier a été publié sur le site Internet de la commune. 

En termes d'information du public, pendant la phase de concertation, un registre de recueil des doléances a été ouvert dès le début de la procédure et mis à disposition en mairie: ce registre a 

recueilli de nombreuses remarques qui ont été analysées lors des différentes commissions de travail. Le dossier a été tenu à la disposition de la population en mairie au fur et à mesure de son 

élaboration. Deux réunions publiques ont été organisées. 

L'enquête publique proprement dite a fait l'objet des publicités réglementaires dans la presse locale, sur le panneau d'information électronique de la commune et par voie d'affiches. Ces 

communications ont incité plus de 40 personnes à venir me rencontrer lors de mes 5 permanences pour me faire part de leurs interrogations ou remarques et 23 courriers m'ont été adressés. 

Je considère donc que le public a pu normalement s'informer de la tenue de l'enquête publique sur le projet de PLU de Bésayes et que j'ai pu répondre à leurs interrogations 
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2 SYNTHESE DIAGNOSTIC ET ENJEUX pages 94 et 95 du rapport 

Un terr i to i re  de 9,5 Km2, s i tué  dans  la p la ine de Valence au p ied  du Vercors ,  à  10 Km de Romans,  11  KM de la  gare TGV et  26  Km de Valence.  La 

commune fa i t  par t ie :  

-de la Communauté d ’agglomérat ion  Valence Romans Agglo  (économie,  habi tat ,  pet i te  enfance,  PLH,  as sain issement,  déchets,  . . . . )  

-du SCoT du Grand Roval ta in.  

Une commune rurale proche des bassins  d ’emplo is  de Romans et  Valence,  qui  connai t  une cro issance démographique soutenue (popu la t ion doub lée en 40 

ans):  1.148 habi tants  en  2014 ,  avec un t issu  associa t i f  dynamique.  

Un te rr i to i re a t t rac t i f  du  fa i t  la  p résence de 2 pôles d ’emplois  dans les 25  Km et  de son cadre rura l  mais :  

-  un n iveau d’équ ipement qui  reste celu i  d ’un v i l l age rura l ,  

-  une absence de desser te « ef f icace » par les  t ransports  en commun.  

Assurer  un  renouvel lement suf f isant  de la  populat ion pour  mainteni r  la  v ie soc ia le  locale  et  les serv ices à la  populat ion,  tout  en maît r isant  la  

cro issance démographique en compat ib i l i té  avec  les or ien tat ions  du SCOT et  du  PLH.  

Une urbanisat ion pr inc ipalemen t local isée au v i l l age,  qui  s ’est  développée au gré des opérat ions,  souvent  le  long des voies.  

Des équipements col lect i fs  et  commerces de prox imi té regroupés au cent re.  Un EHPAD8 de 84 l i t s  implanté à  l ’ent rée Est  du v i l lage.  

Mainteni r  une urbanisat ion gro upée autour du v i l lage,  dans  le respect  de  sa morphologie;  

Prolonger e t  mai l ler  le  réseau de cheminements p iétons ex is tant ;  

Confor ter  les commerces et  serv ices ;  

Prendre en compte le  pro jet  de maison médicale  en l ien avec l ’EHPAD (Établ issement d ’Hébergemen t pour Personnes  Âgées Dépendantes ) .  

Un habi tat  re lat ivement  d ivers i f ié  et  qui  s ’est  développé en étant  re la t ivement peu consommateur d ’espace avec une densi té mo yenne observée de 16 

logements par hectare entre 1987 et  2015.  

Poursuiv re la p roduct ion  de log ements d ivers i f iés en s ’appuyant  sur  les or ientat ions du SCOT et  du PLH ;  

Poursuiv re les e f for ts  de  modérat ion de la consommat io n d ’espace pour  l ’urbanisat ion.  

La surface agr icole ut i l i sée occupe 76 % du terr i to i re  (690 ha) au recensement général  de l 'agr i cul ture  2010 (mais 89 % de la commune est  c lassée en 

zone agr icole A (864ha)  e t  représente la p r inc ipale  (? )  act iv i té économique.  Aucune zone ar t isanale ou  d ’act iv i tés n ’est  présente sur la  commune, mais 

des act iv i tés économiques sont  p résentes au v i l l age et  dans l ’espace rura l .  

Préserver au  maximum la p la ine agr icole qui  présente un bon potent ie l  agronomique;  

Prendre en compte les  act iv i tés d ’é leva ge proches du v i l lage;  

Pérenniser les autres  ac t iv i tés  économiques.  

Les mi l ieux naturels  d ’ in térêt  sont  peu no mbreux :  i ls  sont  l i és à la  Barberol le et  à  l ’Eygalar  et  const i tuent  également  des corr idors écologiques importants.  

Protéger s t r ic tement les mi l ieux naturels  d ’ in térê t  ;  
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Amél iorer  la  b iodivers i té  dans les espaces urbains et  agr icoles.  
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3. LE PROJET RETENU: objectifs et orientations 

URBANISME ET HABITAT 

Objectif : 

Contribuer à l’offre de logements du bassin de vie, de manière équilibrée par rapport aux 

équipements, services et commerces communaux et en tenant compte de l’absence de 

transports en commun. 

Orientations : 

Produire autour de 6,5 logements par an en moyenne sur les 12 prochaines années, soit 78 

logements au total sur 12 ans. 

Équilibrer l’offre de logements par rapport à l’offre actuelle selon les orientations du PLH et 

les besoins de la population à accueillir: 

- logements locatifs - logements sociaux (5% au 

moins selon SCoT) 

 - logements collectifs et individuels 

 

Objectif : 

Préconiser des formes urbaines économes au plan foncier et énergétique et adaptées 

à la morphologie de la commune. 

Orientations : 

Viser une densité minimale de 17 logements / ha en moyenne dans les zones de 

développement de l’urbanisation ; 

Favoriser des formes compactes, des implantations tenant compte de l’orientation par 

rapport au soleil et au vent dominant,... ; 

 

Objectif : 

Organiser le développement urbain autour du village : 

- en préservant en priorité les secteurs à fort enjeu agricole ; 

- en préservant les fronts urbains qualitatifs existants ; 

- en maillant les futurs quartiers aux quartiers existants (liaisons motorisées et 

liaisons douces) ; 

- en tenant compte de la gestion des écoulements d’eau. 

Orientations : 

Développer le village vers le Nord en structurant l’entrée de village et en organisant les 

liaisons douces vers le centre, 

Développer le village vers l’Est en gérant les écoulements du Baraban et en maillant les 

liaisons douces, 

Organiser l’urbanisation des tènements disponibles au cœur des espaces déjà urbanisés. 

 

 

ÉCONOMIE ET COMMERCES 

Objectif : 

Pérenniser et développer le tissu économique local. 

Orientations : 

Permettre la pérennisation des activités agricoles en sécurisant leur outil de travail : 

- limiter la consommation d’espaces agricoles à fort potentiel, 

- éviter le morcellement de nouveaux ilots agricoles, 

- tenir compte des bâtiments d’élevage en activité ou pouvant potentiellement 

être remis en activité, ... 

Permettre l’implantation d’activités artisanales ou tertiaires compatibles avec l’habitat dans 

le tissu urbain. 

Pérenniser les activités économiques existantes dans l’espace 

rural ou urbain. 

Conforter l’offre de commerces et services du centre-village. 

 

 

 

ÉQUIPEMENTS ET DEPLACEMENTS 

Objectif : 

Adapter les équipements aux besoins futurs de la population. 
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Orientations : 

Prendre en compte les projets d’équipements collectifs :  

- création d’une nouvelle école au cœur du village, 

- création d’un centre de secours et d’incendie à l’entrée Ouest du village 

(commun à Alixan et Bésayes). 

Prendre en compte les projets liés à l’EHPAD 

(maison médicale, ....) 

Favoriser le développement des communications 

numériques. 

 

Objectif : 

Réduire les déplacements motorisés. 

Orientations : 

Favoriser les déplacements en modes doux: 

- prévoir le maillage des liaisons douces existantes avec les futurs quartiers 

et ceux existants vers les équipements collectifs du centre et les équipements sportifs. 

- conserver un caractère groupé du tissu urbain autour du centre au village. 

 

 

ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 

 

Objectif : 

Préserver les espaces agricoles 

Orientations : 

Protéger les terres à bon potentiel agricole ;  

Permettre le développement des exploitations agricoles. 

Objectif : 

Protéger les espaces naturels et les continuités écologiques locales, en tenant 

compte des actions prévues sur la rivière de la Barberolle. 

Orientations : 

Protéger strictement les milieux naturels sensibles : 

- Zones humides inventoriées le long de la Barberolle et zone humide de 

l’Eygalar, 

- Milieux naturels ouverts à semi-ouvert, dont pelouse sèche, le long de la 

Barberolle, 

- Milieux forestiers à proximité de la Barberolle (à l’exception de ceux sur les 

digues), 

- Boisements isolés du parcellaire agricole. 

Préserver les continuités écologiques: 

- Trame verte et bleue des milieux humides, aquatiques et forestiers liés à la 

Barberolle, 

- Trame bleue des milieux aquatiques et humides liés à l’Eyaglar. 

Favoriser l’amélioration ou la constitution de continuités écologiques : - liées aux 

milieux aquatiques ou humides, - liées aux milieux arbustifs ou arborés. 

 

Objectif : 

Encourager le développement de la nature dans les secteurs urbanisés. 

Orientations : 

Privilégier les clôtures avec plantations en utilisant des essences locales diversifiées ; 

Limiter l’imperméabilisation et favoriser la plantation des espaces non bâtis; 

Favoriser une gestion douce et paysagère des eaux pluviales: noues ou fossés plutôt que 

réseaux enterrés. 

 

Objectif : 

Préserver un cadre de vie de qualité. 

Orientations : 

Préconiser des formes urbaines et architecturales adaptées au contexte urbain. 

Soigner le traitement des limites espaces urbanisés / espaces agricoles. 

Protéger les éléments intéressants du patrimoine bâti local ... ;  
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MODERER LA CONSOMMATION DE L'ESPACE 

Objectifs : 

Poursuivre un développement peu consommateur d’espace avec un objectif de densité 

moyenne d’au moins 17 logements par hectare; 

 

 

Limiter l’étalement urbain induit par certaines zones NB du POS et privilégier des 

extensions urbaines « en greffe » sur le tissu urbain existant; 
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4 LES PRINCIPAUX POINTS DU REGLEMENT 

 

4.1. Zones urbaines 

Les zones urbaines sont des secteurs de la commune déjà urbanisés ou suffisamment équipés pour desservir les constructions à implanter. Elles correspondent donc au tissu déjà bâti du 

village et desservi par l’ensemble des réseaux. 

Deux zones urbaines généralistes ont été distinguées selon la morphologie du tissu urbain : tissu dense et à l’alignement des voies du centre ancien (Ua), tissu essentiellement pavillonnaire 

des extensions urbaines (Ud). 

 

Zone Ua 

Elle correspond au centre urbain traditionnel où les bâtiments sont édifiés, en règle générale, en ordre continu et à l’alignement des voies ou places. Elle a une vocation d’habitat, de 

commerces, services et d’activités non nuisantes pour l’habitat. 

 

Zone Ud 

Elles correspondent aux extensions urbaines pavillonnaires où les bâtiments sont édifiés, en règle générale, en retrait des voies et des limites séparatives. Elles ont une vocation d’habitat, de 

commerces, services et d’activités non nuisantes pour l’habitat. 

Secteur Udh: correspond au secteur au nord du centre ancien, le long de la RD102 et où sont implantés des bâtiments dont le gabarit dépasse celui de la plupart des constructions de la zone 

Ud : salle polyvalente, immeuble de logements avec commerce et services en rez-de-chaussée et ancien corps de ferme. 

 

Trois zones urbaines spécialisées ont par ailleurs été délimitées. Elles correspondent à des équipements collectifs spécifiques existants à proximité immédiate du village : les équipements 

sportifs communaux (Us), le centre de secours et d’incendie en construction(Ue) et l’EHPAD (UM). 

Zone Ue 

Elle correspond au tènement communal où se construit en 2017 le centre de secours et d’incendie d’Alixan et Bésayes. Le règlement n’autorise dans cette zone que les constructions à usage 

d’équipements collectifs à vocation technique ou de loisirs. La commune envisage l’aménagement d’un espace de loisirs pour les jeunes à l’arrière du bâtiment. 

Zone UM 

Elle correspond au tènement où est implanté l’EHPAD, à l’entrée Est du village, qui devrait s'agrandir avec la construction d’une maison médicale regroupant des professionnels de santé. Dans 

la zone UM, à vocation médico-sociale, le règlement n’autorise que les constructions à usage d’équipements collectifs à vocation médico-sociale et l’habitat lié à ces équipements. 

Zone Us 

Elle correspond aux installations sportives communales situées au nord de la rue du Stade et comprenant des terrains de foot, tennis, boules et vestiaire. La zone Us est strictement limitée aux 

équipements existants et le règlement n’autorise dans cette zone que les constructions à usage d’équipements collectifs de sport et loisirs. 
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4.2. Les zones à urbaniser 

Les zones à urbaniser sont des secteurs de la commune qui ont été retenus pour le développement de l’urbanisation, en continuité du tissu urbain pavillonnaire du village et leur urbanisation 

est prévue de manière à former une greffe sur le tissu urbain existant. 

Deux types de zones à urbaniser ont été délimités, en fonction de leur niveau d’équipement. Toutes ces zones à urbaniser sont des zones « généralistes » : pour ces zones, les orientations 

d’aménagement et de programmation définies visent à répondre aux orientations du PADD afin de : 

-réduire la consommation d’espace en proposant des formes urbaines diversifiées ; 

-mailler les futurs quartiers avec le réseau viaire et les liaisons douces existantes ; 

-préconiser des formes urbaines et architecturales adaptées au contexte urbain. 

-soigner le traitement des limites espaces urbanisés / espaces agricoles. 

-Zones AUo 

Les zones AUo correspondent aux secteurs à urbaniser disposant de l’ensemble des réseaux à proximité et dont l’urbanisation est simplement conditionnée à la réalisation d’une opération 

d’aménagement d’ensemble. 

-Zone AUf 

La zone AUf correspond à un secteur à urbaniser qui nécessitera l’aménagement d’une nouvelle voirie et le traitement de la gestion des eaux du ruisseau du Baraban par la commune. La zone 

AUf est donc inconstructible en l’état et nécessitera une modification du PLU pour être ouverte à l’urbanisation. 

4.3. La Zone Agricole 

La zone agricole recouvre tous les espaces agricoles cultivés, ainsi que les sièges et bâtiments des exploitations agricoles. 

C’est une zone protégée pour son intérêt agronomique et, comme le prévoit le code de l’urbanisme, seules sont autorisées dans cette zone les constructions nécessaires à l’exploitation 

agricole; les constructions nécessaires à des équipements d’intérêt collectif , les évolutions limitées des habitations existantes à condition qu’elles soient compatibles avec l'exercice d'une 

activité agricole du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Un secteur particulier est délimité dans la zone A : le secteur de taille et de capacité d’accueil limitée (STECAL) Ae, qui vise à permettre l’évolution d’activités économiques existantes 

implantées dans la plaine agricole. 

Anciens bâtiments agricoles repérés pour le changement de destination en zone A au titre du 2° de l’article L.151-11 du code de l’urbanisme : 

Sont repérées sur les documents graphiques du PLU, d’anciennes dépendances agricoles pour lesquelles sera autorisé le changement de destination, soit pour l’habitat (habitat permanent ou 

gite ou chambre d’hôtes), soit pour des activités de services liées aux animaux. 

4.4. La zone Naturelle 

La zone naturelle, comme le prévoit le PADD, comprend tous les espaces naturels « sensibles » : 

— la Barberolle et les milieux naturels associés : zones humides, boisements, milieux semi-ouverts à ouverts comprenant des pelouses sèches ; 

— la zone humide de l’Eygalar, qui comprend des espaces boisés mais également quelques espaces agricoles. 

La zone naturelle est une zone protégée pour son intérêt écologique et, comme le prévoit le code de l’urbanisme, seules sont autorisées dans cette zone les constructions nécessaires à des 

équipements d’intérêt collectif  et les évolutions limitées des habitations existantes à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
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5 LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES PPA 

La totalité des avis des personnes publiques associées ayant été mis à disposition du public dans le dossier d'enquête, les remarques, propositions d'amélioration, ou points négatifs soulevés 

par les PPA dans leurs réponses d'avis sont intégrés dans chacun des points examinés par le commissaire enquêteur dans le chapitre 7 Analyses et commentaires du commissaire 

enquêteur 

Les réponses de la commune aux avis des PPA, aux remarques du public et du commissaire enquêteur ont été intégrées partiellement dans les chapitres 6 et 7 du rapport du 

commissaire enquêteur. Le procès-verbal de synthèse et le mémoire en réponse de la commune sont annexés en pièce jointe au rapport et font partie intégrante de celui-ci. 

 

6 LES REMARQUES DU PUBLIC 

 

6.1 – Permanence du lundi 20 mars 2017 de 9 à 12 h 

6.1.1 Monsieur Albert Patrick et sa fille Albert Justine 

La famille de Monsieur Albert règle actuellement la succession familiale. La famille est propriétaire d'un ensemble immobilier dans les quartiers des Taureaux Nord, à l'est de la commune. Deux 

maisons d'habitation sont habitées sur le site et un bâtiment a été repéré au règlement graphique 4-1 comme pouvant "changer de destination", bâtiment faisant l'objet page 112 du rapport de 

présentation d'une photo et d'un repérage sur photographie aérienne. En sus de ce bâtiment repéré sous le numéro 9 ils souhaiteraient que le bâtiment situé juste en face de celui-ci au nord- 

est puisse être reconnu lui aussi comme pouvant "changer de destination" car il a servi pendant des années à l'accueil et l'hébergement des personnels saisonniers venant travailler sur 

l'exploitation. Cet ancien siège d'exploitation agricole n'est plus affecté à cette économie, les deux bâtiments anciennement poulailler n'étant plus utilisés si ce n'est comme remises.Cf.R23 

CF 6.2.4.2 

6.1.2 Madame Fargere Magali et sa fille Noémie, impasse du Vey 

Madame Fargere est propriétaire quartier le Vey d'un ensemble de constructions avec maison d'habitation, porcherie, garage et hangar situé pour partie en zone Ud et pour partie en zone AUf 

au projet de PLU. Dans le POS existant, l'ensemble de la propriété est classé en zone UD. Mesdames Fargere souhaitent avoir une information sur le contenu de l'OAP n° 3 concernant la zone 

AUf qui englobe des terrains agricoles leur appartenant et exploités par leur famille, en particulier la liaison viaire Nord-Sud à créer qui semble pénétrer dans la propriété vers leur maison, 

l'espace paysager de gestion des eaux du Baraban, ainsi que l'accès à leurs parcelles situées au nord-ouest de l'opération et maintenues en zone agricole. Elles demandent des précisions sur 

le concept de zone à urbaniser « fermée » et de l'évolution du dossier au vu de l'avis de l'État qui « demande de modifier le caractère de la zone AUf en permettant son urbanisation 

immédiate.» Cf. R13 

CF 6.1.3.3 
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6. 2 – Permanence du mercredi 29 mars 2017 de 13h30 à 16 h30 

6.2.1 Monsieur Dion Vincent les Noyerettes 

Monsieur Dion est  propriétaire de sa maison et des terrains alentours sur lesquels il exerçait une activité d'agriculteur, et en particulier d'éleveurs de volailles. Il avait construit un bâtiment 

servant pour l'entreposage et pour la tuerie de ses volailles. Ayant cessé son activité d'agriculteur, il aurait souhaité créer un camping, ce qui n'est pas autorisé en zone agricole A. Il souhaiterait 

savoir comment il peut disposer de son ancien bâtiment agricole pour, par exemple, développer une activité d'accueil, de gîte… En l'état du dossier soumis à enquête cela n'est pas possible, 

seul un changement de destination du bâtiment pouvant permettre cette activité. Cf. R11 

CF 6.2.4.2 

6.2.2 Monsieur Sebastin Pierre le Prieuré 

Monsieur Sebastin est seul propriétaire des parcelles concernées par l'OAP de classer en zoneAUo2 et Udh, juste au nord de sa maison. Il fait remarquer que la surface totale de ces parcelles 

représente 7660 m² et non 7000 m² comme indiqué page 5 du document 2b sur les orientations d'aménagement et de programmation. Il demande, à juste titre, que soit corrigée cette erreur. 

Il s'inquiète de la hauteur maximum des constructions envisagées pour les secteurs Udh, et AUo2 est, secteurs où la hauteur peut aller jusqu'à 12 m, même si l'OAP indique des logements 

collectifs en R +2 au maximum. Il demande que cette hauteur soit diminuée. Il s'interroge par ailleurs sur les caractéristiques de la "liaison douce à créer "avec un "renforcement et création de 

limites à végétaliser "et souhaiterais connaître la largeur de l'emprise de cet espace devant devenir public. Enfin il ne comprend pas pourquoi des densités différentes sont appliquées dans ces 

zones AUo, avec des parcelles individuelles théoriques de 380 m² en AUo2, 500 m² en AUo3 et 1000 m² en AUo4.Cf.R4 

CF 6.1.3.2 

6.2.3 Monsieur Mirabel Sébastien Chemin de l'Evêque 

Monsieur Mirabel est un jeune entrepreneur de paysage élagage, cotisant à la MSA, exerçant son activité sur la propriété de son père, chemin de l'évêque. Pour lui permettre de développer 

son activité et disposer d'un bâtiment adéquat, le PLU a prévu de créer un STECAL Ae d'environ 3500 m² à l'est de la propriété paternelle, le long du chemin de l'évêque. La CDPENAF, dans 

sa séance du 19 janvier 2017, a considéré, « compte tenu de l'absence de construction et de l'usage agricole existant sur l'emprise du secteur 3 alors que l'entreprise se situe sur la parcelle 

voisine qui n'est pas incluse dans le périmètre du STECAL, compte tenu des disponibilités foncières encore présentes sur la dite parcelle, la CDPENAF a émis un avis défavorable au secteur 

3 qu'il faudrait positionner sur la parcelle déjà bâtie. »  

CF.6.2.4.3 

6.2.4 Monsieur Meyrand Didier EHPAD les Monts du Matin 

Le directeur de l'EHPAD souhaite vérifier les possibilités de construction de l'extension de l'EHPAD, maison médicale, logements… suivant les plans qu'il a établi lui-même en fonction de 

l'ancien POS. Du fait des statuts juridique différents des parcelles composant l'ensemble du périmètre des terrains concernés, il souhaiterait que les constructions puissent s'implanter en limites 

séparatives et non à 4 m minimums comme le prévoit  l'article 7 de la zone UM. Il souhaiterait que soit vérifiée la surface annoncée pour la zone UM dans le tableau de la page 114, annonçant 

une surface totale de 2,67 ha dont 1,02 ha disponible. En négociation avec la SAFER pour un échange de terrain lui permettant disposer d'une grande parcelle à l'est de l'EHPAD, il doit 

proposer une modification du périmètre de la zone UM pour tenir compte de son projet tout en limitant au maximum la surface complémentaire prise sur les terres agricoles.Cf.R6 

CF.6.2.1.3 
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6.2.5 Monsieur Savinel, société CAA 

La société CAA, ZE48, spécialisée en peinture et entretien/bricolage des bâtiments, en particulier collectifs et/ou publics, et employant 15 personnes, quartier des Blaches Ouest, impasse des 

chênes, située depuis plusieurs années en zone agricole A, été repérée et comporte un STECAL Ae d'environ 3500 m² qui a reçu un avis favorable de la CDPENAF. Pour lui permettre de 

développer son activité, Monsieur Savinel souhaiterait construire un nouveau bâtiment mieux adapté aux activités de sa société et pour son personnel. Il  s'interroge sur la forme la parcelle 

déterminée (queue de billard). Il doit vérifier la faisabilité de sa construction qui pourrait intégrer des panneaux photovoltaïques et, dans les mêmes surfaces, proposer une modification du 

périmètre. Il considère qu'une hauteur limitée à 1,60 m pour les clôtures d'une entreprise qui a déjà fait l'objet de plusieurs vols est trop faible et il souhaite que la hauteur maximale de celle-ci 

soit revue à la hausse. Cf. R8 

CF.6.2.4.3 

 

6. 3 – Permanence du samedi 8 avril 2017 de 9 à 12 h30 

6.3.1-Mr Dion Vincent les Noyerettes 

Pour lui permettre de développer son activité d'accueil dans son ancien bâtiment agricole, il souhaite connaître la distance minimale pour de l'habitation par rapport à des bâtiments d'élevage 

avicole, 50 ou 100 m Cf. R11 

CF 6.2.4.2 

6.3.2-Mmes Bodin et Blache pour leur mère, Mme Blache, impasse des Vignards 

Lors de la construction de leur villa, impasse des Vignards, et en particulier pour l'édification de leur clôture entre leur villa et la rue, il aurait été imposé de construire celle-ci nettement  en recul 

par rapport à la limite parcellaire. Par contre, cadastralement, la limite de la parcelle se trouve au milieu de la voie. L'emplacement réservé numéro 2, tel qu'il est dessiné, ne semble pas 

correspondre au mur de clôture et son prolongement vers l'Est ne semble pas donner à cette voie les mêmes dimensions sur tout son linéaire. Les propriétaires souhaitent pouvoir continuer à 

stationner le long de leur mur de clôture, sur le terrain leur appartenant, et souhaite connaître l'intérêt de cet emplacement réservé n°2. Cf. R10 

CF 6.1.3 ER2 

6.3.3-Mme Huguet, impasse des Bouleaux 

Madame Huguet souhaite tout d'abord connaître les démarches à suivre pour les problèmes d'assainissement eaux usées qu'elle connaît dans sa maison située à l'angle de l'impasse des 

bouleaux et de la RD 101: en effet en cas de fortes précipitations il y a des remontées d'eau dans sa propriété, le réseau d'eau usée et le réseau d'eau pluviale semblant être unitaire. Cette 

question n'étant pas du domaine du PLU je lui conseille de prendre contact avec les services de Valence Romans Agglo en charge de l'assainissement. 

Elle souhaite par ailleurs, et ce dans le cadre du PLU, attirer l'attention sur les problèmes de circulation piétons sur la RD 101 et sur le manque de trottoirs sur cette voie. En effet de 

nombreuses familles avec enfants habitent à l'Est du village et doivent rejoindre le centre de celui-ci et en particulier son école soit par la RD 101 soient en empruntant diverses voies à 

l'intérieur de lotissement existant. Elle utilise, comme de nombreux parents d'élèves, un chemin privé existant entre l'impasse des Guinets et l'impasse du Tram et se satisfait que l'emplacement 

réservé numéro 3 puisse permettre de rendre public une telle jonction permettant d'assurer un accès sécurisé à l'école.  

CF 6.1.3 ER3 

6.3.4-Mr Romand Paul, 7 rue du Prieuré 

Monsieur Romand me fait part son attachement à l'esthétique du quartier du Prieuré et souhaite maintenir les hauteurs de bâtiment à R +1 et non R +2 comme prévu dans la zone Udh. 
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Il s'inquiète de la densité envisagée et des nouveaux résidents locataires qui pourraient entraîner en recul de la qualité de vie des habitants actuels. Il me remet un courrier que  j'annexe au 

registre d'enquête. Cf.R3 

CF 6.1.3.2 

6.3.5-Famille Belle-Marghella, impasse des Bergerons 

Exploitants agricole et éleveurs avicoles au quartier des Royannez, ils s'interrogent sur les risques de conflits qui pourraient naître entre les habitants du futur lotissement le Vey, secteur Auf, et 

leur exploitation, exploitation se développant et dont le fils de la famille poursuit des études dans le domaine agricole en vue de reprendre celle-ci. La famille Belle-Marghella souhaiterait, pour 

éviter tout problème, en particulier de nuisances sonores et olfactives, que la limite de la zone constructible soit repoussée vers l'ouest de façon à être nettement à plus de 100 m du bâtiment 

d'élevage. 

Utilisant régulièrement le chemin de la Panetière pour aller travailler sur leurs terres, ils constatent que de nombreuses voitures stationnent le long de cette voie, empêchant le passage de leur 

matériel agricole. Ils souhaiteraient que le stationnement des véhicules se rendant à l'EHPAD se fasse sur les terrains de celui-ci et que la chaussée du chemin de la Panetière permette le 

passage effectif de tout véhicule. Cf. R12 

CF 6.1.3.3 

6.3.6-Mme Vigier Sylvie, impasse des  Pariétaires 

Habitant une des maisons le plus à l'est du village, elle souhaite attirer l'attention sur les questions de circulation des piétons sur la RD 101 et sur les risques que cela présente, en particulier 

pour les enfants. Elle souhaiterait qu'un trottoir soit réalisé le long de cette route départementale et plus généralement s'interroge sur les liaisons en « mode doux » entre le cœur du village, et 

son école, et l'ensemble des lotissements situés à l'est du village. Elle fait remarquer que cette question concerne non seulement les enfants mais aussi certaines personnes plus âgées, en 

particulier de l'EHPAD, pour qui des cheminements sécurisés hors de la RD 101 seraient les bienvenus. 

CF 6.1.3 ER3 

6.3.7-Mme Luquet Claudine pour son père, Luquet Marc, rue du Prieuré  

Souhaite attirer l'attention sur la question des circulations auto dans le quartier du Prieuré et s'inquiète de l'augmentation du nombre de voitures liées à l'ensemble des opérations immobilières 

envisagées dans le secteur, au moins 39 logements et donc nettement plus de véhicules, sachant qu'actuellement il y a déjà beaucoup de véhicules qui empruntent la rue du Prieuré et la RD 

302. Elle souhaite, pour des questions esthétiques, que la hauteur des bâtiments soit limitée, les 12 m envisagés par le règlement lui semblant trop importante. 

CF 6.1.3.2 

6.3.8-Mr Vernet, impasse du Vey 

Propriétaire de maisons impasse du Vey ainsi que des terrains au nord à l'intérieur de la zone Auf et de la zone A, il souhaite connaître les possibilités d'utilisation de ses terrains. Il s'interroge 

sur le caractère fermé de cette opération alors que les réseaux sont situés sur la RD 101. 

CF 6.1.3.3 

6.3.9-Mr Ghienne Olivier, chemin de Saint-Jean  

Son épouse, exploitante agricole, élève des brebis dans le cadre du GAEC de la Ferme des Routes. Un des membres du GAEC, prenant sa retraite, souhaite vendre les immeubles lui 

appartenant dans le hameau situé juste au nord de la ferme. Il  souhaiterait avec sa femme acheter une construction à usage agricole à côté de la bergerie pour la transformer en maison 
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d'habitation, l'élevage des brebis nécessitant la présence humaine à proximité du troupeau, en particulier en phase d'agnelage. Il souhaite savoir s'il doit demander un changement de 

destination pour réaliser leur futur bâtiment d'habitation ou si, en tant qu'exploitante agricole, son épouse peut y implanter leur habitation.CF.6.5.9 

 

6.3.10-Mrs Baboin Michel et Pierre, son fils, chemin de la Forge 

Il possède un terrain, juste au sud du village, lieu-dit Champ-Marie et accessible par le chemin de la Forge et classé en zone agricole A. De par sa proximité avec le centre village, à 150 m de la 

mairie et de l'école, il s'interroge sur les possibilités de rendre constructible ce terrain d'environ 7000 m² à court ou moyen terme. Cf. R20 

 

6.3.11-Mr Hilaire, impasse du Soleil Levant  

Propriétaire habitant à proximité immédiate de la zone Auf, de l'emplacement réservé n° 4 pour la création d'un espace vert permettant la gestion des eaux de débordement du Baraban, il 

s'interroge sur l'emplacement réservé n°5 pour la création d'une desserte de la zone Auf, emplacement réservé qui a pour conséquence de mettre à la charge de la commune l'acquisition des 

terrains et la réalisation de la voie et de ses réseaux. Il pense, que, comme pour les autres zones d'urbanisation future Au, les infrastructures doivent être mises à la charge  de l'aménageur et 

que les orientations d'aménagement et de programmation OAP doivent intégrer les tenants et aboutissants des voiries et des cheminements piétons avec des caractéristiques déterminées par 

la commune puisqu'elles doivent ensuite être intégrées dans le domaine public communal. 

Il précise que si un maillage de cheminements piétons et doux doit permettre d'aller d'une extrémité à l'autre de la commune en toute sécurité à travers les lotissements, la circulation 

automobile doit être limitée entre ces mêmes lotissements.Cf.R7 

CF 6.1.3.3 

 

6. 4 – Permanence du jeudi 13 avril 2017 de 14 à 19 h. 

6.4.1- Mr Lafont Etienne 

Me commente son courrier sur l'emplacement réservé ER2(Vignards), sur l'emplacement réservé ER3 (Guinets), sur la zone Um, sur l'interdiction des panneaux solaires au sol et sur 

l'interdiction des murs autres qu'en galets en bordure de voirie (Ua 11–7; Ud11–7). . Cf. R5 

 

6.4.2- Mr Sebastin Pierre le Prieuré 

Me commente son courrier. Surface de la Zone Udh+ AUo2; une hauteur pouvant atteindre 12 m; application de coefficients d'occupation des sols différents dans des zones semblables ; 

comment peut-on à la fois créer une voie douce et dans le même temps élargir la route dite Chemin du Stade où le trafic sera intensifié ? Sur la partie AUo2 quel impact est prévu sur sa 

parcelle ? Cf.R4 

CF 6.1.3.2 

6.4.3- Mr Faverot Alain, impasse des Buis 

Le document 2b sur les orientations d'aménagement et de programmation montre page 9 un schéma illustrant les principes d'aménagement avec un tracé jaune sur  l'impasse des Buis qui se 

prolonge par une liaison piétonne (en jaune) à créer vers le nord. Il s'interroge sur la circulation de ces piétons sur une voie privée (parcelle ZD 197) empruntée par les automobiles des 7 
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maisons qui semblent bénéficier d'une servitude de droit passage. Il demande que soit précisée la nature de ce passage piéton sur cette voie privée. Il demande qu'il n'y ait pas de liaison 

routière entre cette impasse et la future voie à créer dans l'opération AUf située au nord de l'impasse des Buis. 

CF 6.1.3 ER3 

6.4.4- Madame Fargére Magali et sa fille Noémie, impasse du Vey. 

Me renouvellent leur demande du maintien de la partie construite de leur propriété en zone Ud comme auparavant dans le POS. Elles souhaitent que l'article 7 des zones AU, implantation des 

constructions par rapport aux limites séparatives, précise que « par rapport aux limites externes de la zone AU la distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point le 

plus proche d'une limite doit être moins égale à 5 mètres » et non 3 m comme indiqués actuellement. 

Elles me signalent qu'en ce qui concerne l'exploitation des terrains agricoles situés au nord du Vey et leurs appartenant, le gros matériel agricole nécessaire à l'exploitation, en particulier les 

moissonneuses-batteuses, sont obligées d'emprunter l'impasse des Vignards pour rejoindre leur champs et qu'en conséquence une largeur minimale sur l'ensemble de l'impasse des Vignards 

doit être envisagée. Cf. R13 

CF. 6.1.3.3 

6.4.5- Mr Montagnier rue de la folle avoine 

Habitant dans un nouveau lotissement, il s'interroge sur la non concordance entre le règlement des clôtures de celui-ci et le règlement de la zone Ud dans lequel s'inscrit ce lotissement. Il 

s'interroge en particulier sur la structure les clôtures et sur la hauteur de celles-ci, limitée à 1,60 m, ce qui semble faible par rapport à la taille d'un piéton du XXIe siècle ! Il s'interroge par ailleurs 

sur le fait que « les murs pleins sont autorisée à condition qu'ils soient en galets et dans la limite de 1,6 m de hauteur. » 

CE. Ce même impératif se trouvant dans l'ensemble des zones article 11, aspect extérieur, paragraphe 7 clôtures, et après visites du village, il paraît évident que le concept de galets est utilisé 

à tort car il faudrait que le matériel utilisé soit du « caillou arrondi par le frottement, qu'on trouve sur les bords de la mer et dans le lit des cours d'eaux torrentiels » (Grand Larousse 

Encyclopédique1962). Trop éloignés des terrasses fluviatiles de l'Isère et du Rhône, les terrains de Bésayes sont plutôt constitués de pierres calcaires provenant d'éboulis du Vercors . C'est 

donc plutôt avec ce matériau que pourraient être bâti les murs de clôture et sans doute, hors la zone Ua centrale, en murs enduits. 

6.4.6- Mr Vernet, le Vey 

Souhaite attirer mon attention sur le fait que le ruisseau du Baraban, canalisé et enterré, a vu son tracé déplacé vers l'est suite aux travaux réalisés entre " l'origine" située au milieu de son 

champ et son parcours le long de la RD 101. Il sera donc nécessaire de modifier le fond de plan du document 2b OAP, page 9. Il me rappelle son souhait que sa maison et son jardin situé juste 

derrière au nord et clos par un mur et bordé par un canal d'irrigation soit classé en zone Ud comme il était au précédent POS. 

CF 6.1.3 ER4 

6.4.7- Mr Mazoyer Jean Marc 50 rue du Stade 

Souhaitait avoir des explications sur le projet envisagé sur les terrains contigus à l'ouest de sa propriété, zone AUo3. Il remarque que contrairement au schéma illustrant les principes 

d'aménagement page 6 du document 2b OAP, les « arbres à préserver au maximum » sont tous situés dans sa propriété, les terrains voisins étant cultivés, et qu'il n'envisage pas les abattre. 

CF.6.1.3.2 

6.4.8- Mesdames Thibieroz Françoise et Denise, les Voupes 

Propriétaire de l'ensemble bâti en limite Nord de la commune, quartier Les Voupes, Madame Thibieroz est satisfaite que la grande construction numéro 1, R +1 située à l'ouest de sa cour, 

puisse faire l'objet d'un changement de destination tel qu'envisagé page 109 du rapport de présentation et sur le règlement graphique 4-1. Elle s'interroge par contre sur le bâtiment numéro 2 
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repéré au plan, à côté du tennis, qui a toujours été un bâtiment d'habitation, telles que le prouvent les photos qu'elle me communique. Il ne semble donc pas nécessaire que ce bâtiment fasse 

l'objet d'un changement de destination, étant par nature et depuis 1848 un bâtiment  d'habitation. 

CF 6.2.4.2 

6.4.9- Mme Vallon Mylene chemin Couronnelle  

Propriétaire de la parcelle ZH60, située en zone à risques d'inondation Rd, elle souhaiterait qu'une de ses 2 constructions, située à l'est de sa maison d'habitation, puisse changer de destination 

afin d'être réaménagé: pour juger de cette demande, elle doit me faire parvenir des photos d'ici la fin de l'enquête. 

Sa société possède aussi, à l'est du village, face l'EHPAD, dans une zone qui était préalablement au POS classée en zone artisanale, un bâtiment industriel puis de stockage depuis que sa 

société s'est transférée sur Romans. Elle est aussi propriétaire des terrains situés au sud de ce bâtiment, auparavant classé en zone artisanale, et qui est désormais en zone agricole A. Elle 

souhaite connaître ce que peut faire sa société de ces 2 biens immobiliers bâti et non bâti. 

CF 6.2.4.2 

6.4.10- Mme Chauvin Chantal née Lafont 

Même si l'emplacement réservé numéro 3 en vue de créer une liaison piétonne Est-Ouest entre le centre village et son école et les lotissements situés à l'est ne la concerne pas juridiquement, 

car non implanté sur sa propriété, elle tient à préciser qu'elle serait implantée sur des terrains appartenant à son père et à son frère, en substitution des pratiques non autorisées qui existaient, 

jusqu'à présent, sur son terrain. Elle ne voit pas d'intérêt à la réalisation d'un tel cheminement alors qu'il existe, à l'est de sa propriété, la traverse publique du Levant qui permet de faire la 

jonction piétonne entre l'impasse du Tram et l'impasse des Vignards et donc le centre village. 

CF 6.1.3 ER3 

6.4.11-Monsieur Mirabel Sébastien et son père Chemin de l'Evêque 

Puisqu'il ne bénéficie pas du statut d'exploitant agricole et qu'il ne peut donc construire en zone A, il vient examiner comment il pourrait construire son bâtiment d'activités en fond de parcelle, à 

côté du garage existant. Il doit vérifier les distances existantes entre ce dernier et les limites de propriétés de façon à pouvoir imaginer une construction complémentaire pour y développer son 

activité et donc demander, dans ce cas, comme envisagée par l'État, une translation du STECAL vers l'extrémité nord-ouest de la propriété familiale. 

CF.6.2.4.3 

6.4.12- Mme Armes Nichole impasse les Buis 

Alertée par Monsieur Faverot, elle vient exprimer les mêmes inquiétudes sur la circulation voitures et piétons sur le chemin des Buis. 

CF 6.1.3 ER3 

6.4.13- Mme Blache Sylvie impasse des Vignards 

Propriétaire concernée par l'emplacement réservé numéro 2, impasse des Vignards, n'est pas d'accord pour céder du terrain. Elle ne voit pas l'intérêt de créer une voie piétonne sur une 

impasse qui est peu fréquentée. Seuls les riverains passent en voiture. Élargir une voie à plutôt tendance à augmenter la vitesse des véhicules plutôt que de la réduire. L'impasse donne 

l'impression d'être plus étroite au niveau de l'ER2 mais cela est dû à la haie du propriétaire de l'autre côté de l'ER2 qui laisse déborder sa haie sur la  chaussé. Inutile d'élargir, il suffit de tailler. 

De plus, pourquoi demander aux seuls propriétaires à droite de l'impasse de céder du terrain et ne rien demander aux propriétaires à gauche ? L'impasse est naturellement courbe vers la 

gauche. L'égalité des droits devrait inciter à demander aux propriétaires de chaque côté de l'impasse à céder du terrain si cela s'avérait nécessaire. 

CF 6.1.3 ER2 
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6. 5 – Permanence du vendredi 21 avril 2017 de 13h30 à 16 h. 

6.5.1- Mr PAIN Jean Paul ancien Maire 

Souhaitant me faire part des éléments de développement urbain qu'il avait mis en œuvre dans le cadre du POS, et qui avait permis le développement urbain de la commune, il s'interroge de 

l'abandon du développement vers l'ouest dans le secteur des Croizières, zone agricole enclavée sur trois côtés par des zones urbanisées. Il considère que ce secteur pourrait, dans l'avenir, 

être urbanisé. Il regrette que la commune n'ait pas, en son temps, vendu le terrain situé juste au nord de l'EHPAD, terrain servant actuellement de parking pour cette dernière et dont les coûts 

d'entretien seraient entièrement pris en charge par la commune. 

CF.6.2.1.3 

6.5.2- Mr FAVEROT 

Il vient me confirmer que l'impasse des buis est bien une propriété privée sur laquelle il bénéficie, ainsi que les six autres riverains, d'un droit de passage acté. Il renouvelle sa demande 

qu'aucun autre véhicule ne puisse emprunter cette voie, en particulier les futurs résidents du lotissement le Vey.  

6.5.3- Mr KLEINHNY Sylvie et Mr TRUCHET Bernard son père 

Propriétaire de la zone d'urbanisation future AUo1, à l'ouest du village, ZD 184, bordée au nord par la propriété de son père, elle souhaite connaître les possibilités de construction et en 

particulier savoir s'il était possible de limiter, dans la partie jouxtant la propriété paternelle, la hauteur des maisons en un simple rez-de-chaussée au lieu des R +1 maxi, pour maintenir la vue 

dégagée de la propriété de Monsieur Truchet. Elle s'interroge par ailleurs sur la largeur la liaison douce vers les espaces collectifs au nord-ouest. 

CF.6.1.3.1 

6.5.4- Mme REBOULET Sylvie 

Sa mère est propriétaire, quartier Coronnelle de l'ensemble immobilier constitué de plusieurs bâtiments jointifs et d'un bâtiment isolé repéré dans le document graphique et dans le rapport de 

présentation page 110 comme pouvant « changer de destination ». Elle s'étonne du point de vue de la chambre d'agriculture qui affirme : «ce hangar agricole en grande partie ouvert, non 

attenant à une habitation et qui bénéficie de deux accès propres, est tout à fait fonctionnel pour l'activité agricole ; sa destination agricole doit à notre sens être maintenue. De plus, ce bâtiment 

est très proche de l'espace agricole cultivé. ». Elle demande que  soit maintenue cette possibilité de changer, dans les années à venir, la destination de ce bâtiment dans le cadre d'un projet 

d'ensemble sur ce tènement immobilier implanté dans un parc, celui-ci n'ayant, depuis des décennies, aucune relation avec l'agriculture. 

CF.6.2.4.2 Bat5 
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6.5.5- Mme VITARELLE et Mr IUCOLINO  lotissement le clos de la Follatiere 1 

Ils s'interrogent avec les autres colotis sur le règlement de leur lotissement, qui prévoit en particulier une hauteur de clôture limitée à 1,30 m, et sur les possibilités de faire appliquer le 

règlement du PLU après son approbation, même s'ils trouvent que la hauteur limitée 1,60 m est trop basse. En particulier du fait même de la différence d'altitude entre la voie externe 

lotissement et leurs voies internes, les constructions ont été construites au niveau de la voie externe, leur terrain en partie remblayée, et la voie interne se trouvant en -60 cm en moyenne par 

rapport à leur maison et leur terrasse. De ce fait une clôture de 1,30 m ne dépasse que de 70 cm leur jardin ou terrasse. Ils souhaitent connaître les possibilités de modification du règlement de 

leur lotissement avec l'approbation du PLU. Ils souhaitent que soit précisée la nature des matériaux acceptés pour ce qui concerne les brises vue.  

CF. R14 

6.5.6- Mr LUQUET Marc rue du prieuré 

Vient me faire part de son opposition aux hauteurs envisagées dans le secteur Udh au carrefour des rues du Prieuré et du Stade, R+2 avec un maximum de 12 m. Il souhaite que les bâtiments 

soient limités à R+1 et que la hauteur maximale autorisée soit diminuée. Cf. R17 

CF 6.1.3.2 

6.5.7- Mrs CHEVAL Remi et David les Crozières 

Propriétaires des parcelles ZD481 et ZD 482 pour 9600 m² en limite de la zone Ud et classées en zone agricole A, ils s'étonnent de la modification du statut de leurs terrains qui avaient été 

envisagés constructibles, semble-t-il, auparavant et ils demandent le classement en zone constructible de leur propriété bordée de trois côtés par des lotissements. Cette parcelle n'est pas 

exploitée d'une manière agricole puisqu'ils en assurent eux-mêmes l'entretien. 

CF. R21 

6.5.8- Mr BOUDON Jean Pierre 8 rue du Prieuré 

S'interroge sur la circulation des piétons sur la rue du prieuré et plus largement sur la RD 302 où la vitesse lui semble excessive. Il rappelle que de nombreux piétons utilisent cet axe, en 

particulier pour rejoindre le cimetière et le cabinet de kiné existant dans cette voie. Il serait bon qu'au moins 1 trottoir facilement utilisable par les piétons (surface dure et propre), côté droit 

sortant, soit aménagé, permettant une meilleure sécurisation pour les usagers en modes doux de cette voie. 

CF.6.3 ER3 

6.5.9- Mme et Mr GHIENNE Sonia et Olivier 

Me font part de leur contact téléphonique avec la chambre d'agriculture qui leur a confirmé ce que nous avions envisagé, à savoir qu'à partir du moment où Madame Ghienne est bien 

considérée comme agricultrice et exploitante agricole, et du fait de la spécificité et de la nécessité d'une présence humaine à proximité immédiate de la bergerie pour les agnelages, 

l'aménagement de leur habitation dans un ancien bâtiment agricole serait possible sans changement de destination de celui-ci. 

6.5.10- Mr LAFONT Etienne 

Me fait part d'un courrier exprimant son opposition à l'emplacement réservé numéro 3 qui viendrait apporter une gêne à sa tranquillité et à celle de ses parents et pour lequel il n'a jamais été 

informé. Par un deuxième courrier il développe l'idée que la problématique du développement de l'habitat ne tient pas compte de la réalité des constructions réalisées dans les années passées 

récentes et il lui semble que les possibilités d'urbanisation nouvelle et le nombre de logements envisagés sont trop importants pour la commune. Cf. R16 

6.5.11- Mr VERNET Alain 

Suite à nos divers entretiens précédents il me remet un courrier présentant sa demande sur les limites entre la zone Ud et AU et ses demandes de modifications. Cf. R19                CF6.1.3.3 
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6. 6 – Registre d'enquête ouvert le 20 mars à 9 h et clos le 21 avril 2017 à 16 h. 

Les observations, remarques et/ou requêtes ont été numérotées sur les registres. Certaines observations, remarques et/ou requêtes renvoient aux courriers, schémas ou autres 

documents (C) qui ont été annexés aux registres. Les tableaux ci-après présentent les requêtes écrites et les éléments de réponses du commissaire enquêteur. 

N° 
de la 

requêt

e 

 

Nom du 

requérant 

 

Résumé de la requête 

(Manuscrite, dactylographiée, mail) 

 

Thème 

 

Examen et éléments de réponse du CE 

sur la requête 

R1 GADROY 

(Seugnet) 

Isabelle 

lotissement 

Le Clos de la 

Follatière 1  

Habitants du lotissement "Le Clos de la Follatière 1", 

Nous venons de prendre connaissance du projet en cours et nous aurions quelques questions : 

Concernant la zone UD - 3. Règlement (pièce écrite) - page 25: 

-Qu'entendez-vous par brise vue ? Canisses ? PVC ? Bois ? Palissade bois naturel ou PVC? Toiles? Haies artificielles? 

Pouvez-vous nous préciser ce qui est autorisé ou non? 

Couleur du grillage : le blanc est-il formellement interdit? 

 

Notre règlement de lotissent nous demande du vert, le PLU prévaut-il sur le règlement du lotissement? 

De même concernant les hauteurs de murets et clôtures, le PLU prévaut-il sur le règlement du lotissement ? 

 

Règlement 

Ud 11-7 

Lotissement 

 

 

Cf. R14 

R2 BLACHE 

Sylvie 

Impasse 

des 

Vignards 

Propriétaire concernée par l'emplacement réservé numéro 2, impasse des Vignards, je ne suis pas d'accord pour céder du 

terrain. Je ne vois pas l'intérêt de créer une voie piétonne sur une impasse qui est peu fréquentée. Seuls les riverains 

passent en voiture. Élargir une voie à plutôt tendance à augmenter la vitesse des véhicules plutôt que de la réduire. 

L'impasse donne l'impression d'être plus étroite au niveau du ER2 mais cela est dû à la haie du propriétaire de l'autre côté 

du ER2 qui laisse déborder sa haie sur la  chaussé. Inutile d'élargir, il suffit de tailler. De plus, pourquoi demander aux seuls 

propriétaires à droite de l'impasse de céder du terrain et ne rien demander aux propriétaires à gauche ? L'impasse est 

naturellement courbe vers la gauche. L'égalité des droits devrait inciter à demander aux propriétaires de chaque côté de 

l'impasse à céder du terrain si cela s'avérait nécessaire 

 

ER2 

 

Cf.6.3 ER2 

R3 ROMAND 

Paul, 

 7 rue du 

Prieuré 

Le village de Bésayes n'est pas particulièrement attractif sur le plan de l'esthétique : pas d'unité du bâti, anciennes fermes 

plus ou moins rénovées, résidences encastrées au centre, nombreuses traversées routières... 

Depuis une quinzaine d'années des efforts d'aménagement de la part de la municipalité et des particuliers ont sensiblement 

amélioré l'image du village. A l'entrée nord, le quartier du Prieuré présente une exception par sa faible densité d'habitat, ses 

zones arborées et espaces verts privés mais non clos et quelques maisons d'origine agréablement restaurées. La maison 

située au 7 de la rue du Prieuré date, pour partie, de 1624, partie sans doute intégrante du prieuré historique. L'ensemble 

constitue une zone à l'esthétique certaine et au calme villageois reconnu, placée à l'une des entrées principales. 

- Le PLU proposé peut impacter directement ces qualités, notamment par le projet relatif à la zone Udh. 

- Les logements collectifs en R+2 prévus, de par leur hauteur, vont écraser le paysage. Il serait souhaitable de les limiter à 

 

 

Hauteur des 

bâtiments en 

Udh 

 

Cf. 6.1.3.2 
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R+1 et de les placer le plus en retrait de la route pour aménager en frontal des espaces verts et non des parkings 

disgracieux. 

- Quartier calme, la zone Udh devrait être limitée en densité de population et s'adresser en priorité à une population plus 

âgée. La dégradation de l'atmosphère sociale qui peut être corrélé à la nature des résidents nouveaux serait considérée 

comme un recul de la qualité de vie choisie par ses résidents actuels pour s'y implanter, parfois il y a très longtemps. 

R4 SEBASTIN 

Pierre 

 le Prieuré 

Je souhaite vous faire part de mes réflexions concernant les propositions du plan local d'urbanisme de Bésayes. 

Au préalable, je regrette vivement que cette procédure n'ait pas fait l'objet d'une concertation spécifique avec les 

propriétaires concernés. Après ce préambule, mes remarques visent l'impact qu'auront les règles d'aménagement 

proposées sur ma propriété, ainsi que pour les voisins du projet avec qui nous partageons une qualité de vie et tenons à 

conserver un héritage digne pour les générations à venir. 

Enumération des points appelant des observations et contestations de ma part :  

-Surface de la Zone Udh+ AUo2 : 

Dans le document que propose l'enquête publique la surface de ma parcelle au plan cadastral Section ZD 76a 60ca actée 

par le notaire lors de la succession de mes parents figure pour 70a sur le P.L.U. Qu'en est-il exactement ? 

-Les dispositions prévues pour permettre l'édification en zone Udh et même AUo2 sur sa partie Est de bâtiments avec une 

hauteur pouvant atteindre 12 m laissent mal augurer du développement futur du quartier (Pour info ma maison fait 10 m de 

haut et l'immeuble du village à côté de la salle des fêtes est plus près de 9m). 

Ces réalisations faites telles quelles seraient préjudiciables à l'esthétique et à la valeur paysagère du site. Cette évolution 

remettrait en cause le bien-être social dans le quartier. Raisonnablement peut-on laisser édifier des immeubles dans un 

village de 1200 habitants ? Comment peut-on envisager des constructions jusqu'à 12 m de haut en zone AUo2 alors que de 

l'autre côté du Chemin du Stade, on propose des constructions de R+1 en parcelle AUo3 ? 

-L'application de coefficients d'occupation des sols différents dans des zones semblables n'est-elle pas contestable ? Je 

suis préoccupé par ce qui apparaît comme un manque d'équité. 

-Comment peut-on à la fois créer une voie douce et dans le même temps élargir la route dite Chemin du Stade où le trafic 

sera intensifié ? 

-Sur la partie AUo2 quel impact est prévu sur ma parcelle ? 

 

 

 

 

erreur 

Hauteur des 

bâtiments en 

Udh 

Densité 

Voie douce 

 

Cf. 6.1.3.2 

 

  

R5 LAFONT 

Etienne 

Sur l'emplacement réservé ER2(Vignards) 

Avant de songer à élargir la rue, ne serait-il pas plus judicieux de demander aux riverains côtés nord de respecter les 

limites de leur propriété, vous verrez que la rue paraîtra beaucoup plus large une fois les haies taillées. 

Sur l'emplacement réservé ER3 (Guinets) 

J'ai été stupéfait de découvrir que l'équipe municipale a tracé cette voie piétonne dans mon jardin sans jamais 

évoquer la question avec moi ou un membre de ma famille. J'y suis résolument opposé, dès lors que je ne vois pas 

l'intérêt sauf à vouloir m'exproprier. Je ne veux pas des nuisances associées à une voie publique tout autour de mon 

jardin. Cette voie fait doublon avec la voie piétonne qui descend la rue des Vignards  et qui m'impacte déjà. Il existe 

une voie piétonne (traverse du levant) qui fait la jonction entre l'impasse du train et l'impasse du Vignards. Cette voie 

n'apparaît pas dans les documents graphiques des orientations d'aménagement ce qui fausse la perspective sur le 

quartier. 

ER2 

 

ER3 

 

 

Cf.6.3 ER2 

 

Cf.6.3 ER3 
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Sur la zone Um. 

Je suis contre son agrandissement. C'est une opération immobilière qui ne veut pas dire son nom. Des possibilités 

existent pour installer un cabinet médical au village, on y a bien construit une pharmacie. 

Sur l'interdiction des panneaux solaires au sol.  

C'est une mesure contre-productive, l'intégration en toiture de panneaux  photovoltaïques est coûteuses et pénalise le 

rendement par manque de ventilation, ils s'échauffent. 

D'autre part très peu de toitures sont orientées plein sud et l'angle est en général trop faible. Aucune mention n'est 

faite dans le PA DD de l'orientation des façades des nouvelles constructions alors que c'est primordial dans la 

conception des bâtiments économes. 

Sur l'interdiction des murs autres qu'en galets en bordure de voirie (Ua 11–7; Ud11–7). 

La municipalité a détruit un des rares murs en pierres long du tènement Bierrat( ?) lors de son rachat, et à reconstruit 

un mur simple derrière l'emplacement poubelle. Quel aurait été le budget si ce mur, en bordure d'un tènement public, 

avait dû être fait en pierre ? 

 

Zone Um 

 

Art 11-4 

Art 11-7 

Cf.6.2.1.3 

 

R6 EPHAD 

 

 

 

Cf.6.2.1.3 
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 MEYRAND 

Didier 

Directeur 

de la 

résidence  

Les 

Monts du 

Matin 

EPHAD 

Suite à la rencontre avec Monsieur BRUN, Commissaire Enquêteur, mercredi 29 Mars 2017, veuillez trouver ci-dessous un 

rappel des points abordés ainsi qu'un plan de masse général (ci-dessus) : 

Je me permets de vous interpeller sur les points suivants : 

A) Modification de l'article Um 7. Zone UM afin de permettre la construction sur limite. 

Je vous prie d'autoriser la construction sur limite car le projet du TOURNIOL a été conçu avec un local technique 

(Locaux techniques : chaufferie...) construit sur limite. 

De surcroît, mes différentes parcelles sont détenues par des raisons juridiques évidentes par des sociétés juridiques 

distinctes. Il est nécessaire également qu'au sein du secteur UM la construction sur limite soit possible. Je suis en train par 

le biais de la SAFER d'acquérir la parcelle ZM 262. L'extension de l'EHPAD se fera à cheval sur la parcelle ZM 273 et ZM 

262.Enfin mes tutelles ARS et Conseil Départemental, en cas de projet d’extension, vont nécessairement exiger un passage 

couvert continu entre l'EHPAD existant et l'extension. Il est donc également nécessaire de pouvoir construire sur limite entre 

la parcelle de l'EHPAD ZM 272 et la parcelle ZM 273. 

En résumé, pourriez-vous modifier le règlement du PLU pour permettre la construction sur limite des parcelles au sein de la 

zone UM mais également sur limite au périphérique de la zone UM ? 

B) La limite rectiligne sur la parcelle ZM 262 doit être à 46 mètres de la parcelle ZM 273  

Il est nécessaire pour permettre l'extension de l'EHPAD et le futur parking derrière LE TOURNIOL d'avoir une limite 

constructible à 38,55 ml depuis la limite de la parcelle ZM 273 (40,24 ml si la distance est mesurée le long de limite séparative 

avec le terrain agricole limitrophe). Pour permettre le parking triangulaire le long de la route départementale, il est nécessaire 

d'avoir une limite constructible à 46,54 ml depuis la limite de la parcelle ZM 273 (53 ml si la distance est mesurée le long de 

route départementale).En revanche, rendre constructible le couloir vert devant la partie restaurant de l'EHPAD (46 ml par 44 

ml soit 2024 m2) prive les Bésayens de superficie constructible. Il faut respecter l'implantation des projets pour ne consommer 

que 4 959 m2 (1359 m2 +3 600 m2). Une découpe sur mesure est nécessaire. 

Dans le cas contraire pour englober les deux projets (parking le long de la départementale et extension), il faudrait 

que la limite rectiligne soit à 46 ml de la parcelle ZM 273 soit 7 790 m2 

C) Modification de l'Article UM 3 – Conditions de desserte des terrains par les voies  publiques ou privées et d'accès 

aux voies ouvertes au public Accès.  Suppression de la phrase « Les accès directs sur la RD101 sont interdits »  

Une rencontre a été organisée le 27/3/2017 avec M VAYSSIERE du département et M VALLET, conseiller municipal. M 

VAYSSIERE a, à juste titre, fait remarquer qu'il était nécessaire de supprimer « Les accès directs sur la RD101 sont interdits » 

afin de permettre au personnel de l'EHPAD de se garer sur le parking projeté à l'est des poubelles. La proposition du 

27/3/2017 prévoyait que l'accès ne se fasse pas à 53 ml ou 91,91 ml comme initialement envisagé mais le plus bas possible, 

à proximité immédiate des poubelles. La vitesse des voitures quittant le village serait ainsi moindre. L'escalier dans le talus 

supprimera les végétaux le plus proche de la route départementale et améliorera encore la visibilité pour sortir. 

Il est impératif que la phrase « Les accès direct sur la RD101 sont interdits » soit supprimée afin de permettre le 

développement économique de la zone UM. L'accès à la départementale sera toujours soumis à l'accord du département 

mais comme l'a souligné M VAYSSIERE lors de notre rencontre du 27/3/17, il est impératif que le PLU autorise ces accès. 

C'est un pré-requis pour le département. 

-En complément du courrier joint daté du 4 Avril 2017 adressé à Monsieur BRUN et au Maire (à nouveau en pièce jointe), je 

vous invite à consulter le site internet sur le projet www.letourniol.fr 

Vous y trouverez toutes les informations relatives à la résidence séniors et les réponses à vos différentes interrogations. 
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R7 HILAIRE Suite à notre entretien en mairie du Samedi 8 avril, je me permets de vous faire un compte rendu de ce que notre 

échange .Pour rappel je suis propriétaire au 9 impasse du soleil levant a Bésayes. Donc je suis concerné par ce PLU 

en particulier par la Zone AUf quartier le VEY.  

Comme vu avec vous ,la zone verte me paraît utile pour absorber ou réguler lentement l'eau de Baraban en cas de 

déviation de cette source pour des travaux possible sur le canal ou canalisation qui longe aujourd'hui la 

départementale D101 ou pour réguler une augmentation du débit de cette source lors d'une forte crue. 

 Je tiens à faire remarquer qu'il faudra s'assurer que depuis les derniers travaux fait par la commune dans la parcelle 

de Monsieur Vernet pour dévier la source, que la liaison du dernier puit à ce futur bassin de rétention est toujours 

existante. Dans la négative il faudra prévoir la liaison. 

 D'autre part j'ai bien eu confirmation toujours pour cette même parcelle, que la réservation pour voirie à effectuer par 

la commune n'était pas nécessaire et pouvait engager des frais inutiles bien que cette réservation permettait à la 

commune de réguler la construction dans le temps. Pour le reste rien à déclarer. 

 

ER4 

 

 

 

 

Cf.6.1.3.3 
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R8 SAVINEL 

Alain 

Gérant de 

la SARL 

C2A 

—ZE 01 -

parcelle 

n°48- 

Surface 

environ 

2.5hectares 

Le champ d'action de notre société, est principalement orienté vers la rénovation immobilière pour des clients type 

Institutionnel (Office HLM, DAH, OPH, HPR ainsi que la communauté d'agglomération de Valence Romans) 

La signature de plusieurs contrats nous amène à une réflexion globale quant aux moyens humains, matériels, locaux 

à mettre en place afin de pérenniser l'activité de l'entreprise et donc par conséquent les emplois. 

La Mairie à travers la création du Plan Local d'Urbanisme permet la création de zone AE ou un bâtiment peut être 

construit. 

Notre volonté est d'édifier une structure sur cette zone AE d'une surface d'environ 4000m2 (voir croquis ci-joint). 

Nous souhaitons une légère modification du tracé original afin de pouvoir répondre dans les meilleures conditions aux 

exigences de notre développement. 

De même nous aimerions pouvoir ériger des clôtures d'une hauteur de 2mètres afin de limiter les intrusions sur le 

terrain et donc dans le bâtiment. 

Nous ne doutons pas de la volonté de la municipalité de permettre le maintien et le développement du tissu 

économique sur le territoire de la commune. 

 

STECAL 

 

Cf.6.2.4.3 

 

R9 VIGIER 

Sylvie • 

2, Impasse 

des 

Pariétaires 

Et 7 

représentant

s élus des 

parents 

d'élèves de 

l'école 

publique de 

Par la présente, et dans le cadre de l'enquête publique pour le projet de PLU de la commune de Bésayes, nous nous 

permettons de vous indiquer notre étonnement et notre inquiétude quant au manque flagrant de liaison douce pour 

desservir les habitations et les lotissements situés sur la partie Est du village. 

En effet, ces dernières années plusieurs lotissements ont été créés sur la partie Ouest du village avec la présence de 

mails, de façon à permettre à toutes les familles de rejoindre le cœur du village sereinement. Ces passages sont 

essentiels à la vie de village car ils sont notamment empruntés chaque jour par de nombreux parents et enfants pour 

atteindre l'école. 

Sur la partie Est du village, un nouveau lotissement a été créé, de nouveaux sont envisagés dans le cadre de ce PLU. 

Cependant, il apparaît qu'aucun mail ou autre liaison douce ne semblent prévus. Cela implique que les familles vivant 

sur cette partie Est, et souhaitant rejoindre à pied le cœur du village pour atteindre l'école ou les commerces, devront 

emprunter la route départementale 101. Cette route, comme vous aurez pu l'observer, est très passante et surtout 

présente de nombreuses sections étroites et sans trottoir rendant la circulation piétonne sur le côté très dangereuse. 

Aussi il nous apparait nécessaire de vous signaler ce manque afin que vous envisagiez dès maintenant dans le cadre 

 

Liaisons 

piétons 
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BESAYES 

 

de cette étude des solutions. Il est important que les enfants de Bésayes puissent rejoindre l'école et le cœur du 

village en toute sécurité, et que les parents les accompagnent sereinement. 

Soutien des représentants élus des parents d'élèves de l'école publique de BESAYES. 

R10 BODIN 

Colette 

Carole 4 

impasse 

des 

Vignards  

Lors de notre entretien du samedi 8 avril dernier nous vous avons précisé que nous tenions à conserver une bande 

de terrain de deux mètres de large devant toute la longueur de notre maison située : 4 impasse des Vignards à 

Bésayes. 

Le projet du PLU semble montrer que cet emplacement est réservé pour faire un trottoir dans l'intérêt des enfants et 

des piétons afin d'assurer leur sécurité. Nous le comprenons bien. 

Nous souhaiterions savoir si, dans le cas où le trottoir est fait, des emplacements de parkings sont prévus devant 

notre maison 

ER 2  

 Cf.6.3 ER2 

R11 DION 

Vincent 

965 

chemin de 

Perpeca 

Je suis le fondateur de la Ferme des Noyerettes construite sur des terres appartenant à mon épouse et à moi-même 

où j'étais chef d'exploitation aujourd'hui à la retraite et toujours cotisant solidaire. 

Le fils de mon épouse s'est installé sur la partie avicole propriété de sa mère, ce qui a coupé l'exploitation en deux. Je 

souhaite utiliser mon ancien bâtiment agricole a d'autre fin. 

Aussi, j'ai l'honneur de vous demander un changement de destination de l'ex bâtiment agricole de la parcelle ZC 95 

dans lequel nous avons habité de janvier 2011 à avril 2016 afin d'y installer des gîtes ruraux au titre de l'article L151-

11. 

 

Changement 

destination 

  

Cf.6.2.4.2 

R12 BELLE  

Jean 

Mr Mme 

Marghella 

Belle 

Yann et 

Séverine 

Mr 

Marghella 

Belle Théo 

 

 

Notre exploitation agricole se situant en limite de la zone AUF vouée à être lotie, nous émettons de fortes réserves à 

ce projet. 

En effet, sur cette limite se trouve notre hangar sous lequel est stockée de la paille, la proximité des habitations 

pouvant ainsi engendrer des risques d'incendie. Sous ce même hangar nous sommes amenés à faire sécher des 

récoltes à l'aide de ventilateurs fonctionnants nuit et jour. 

C'est également un bâtiment où nous entreposons du matériel, or toute activité agricole nécessite parfois de l'utiliser 

tôt le matin ou tard le soir, ce qui peut ainsi causer une nuisance sonore pour l'entourage. 

A proximité de cette zone AUF se trouve également un bâtiment d'élevage. Nous effectuons des chargements de 

volailles en périodes nocturnes. La venue de camions et le ronflement des chariots de chargement provoquent une 

gêne sonore, tout comme les livraisons régulières de camions d'aliment, qui ont lieu très tôt le matin ou à des heures 

tardives compte tenue de l'amplitude horaire des chauffeurs. 

Une telle zone d'habitats à proximité ne peut être que source de conflits permanents et préjudiciable à notre activité. 

Les nuisances qu'elle occasionne font que nous risquons d'être victimes de plaintes, tel qu'en fut le cas récemment 

où nous avons reçu un courrier de la Mairie en date du 10 avril 2017, nous reprochant quelques traces de fumier sur 

la chaussée du village. 

Notre fils Théo, fait actuellement des études en école d'agriculture afin de pouvoir s'installer et reprendre l'exploitation 

familiale. Dans cet objectif, nous avons investi dans du matériel et agrandi l'exploitation qui compte à ce jour plus 

d'une trentaine d'hectares. Théo, très impliqué dans l'activité de l'exploitation, vient de souscrire des contrats de 

 

Auf 
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1/3 

semences et se préoccupe fortement de son devenir si une telle zone limitrophe venait à être constructible. 

Pour toutes ces raisons nous désapprouvons grandement le projet de la zone AUF. 

Ci-joint une proposition de plan limitant son étendue 

R13 FARGERE  Je suis propriétaire des parcelles D114, 115,116, 177, 184, 189, 203,206 et 208 à Bésayes, sur lesquelles se trouvent 

une habitation, ses dépendances et des terres agricoles. Suite à l'enquête publique relative au projet de PLU, je fais 

part de mes remarques. Je souhaiterais que les parcelles D 114,115 et 184 restent dans la zone Ud comme consigné 

dans le POS actuel. J'ai pris contact avec le propriétaire voisin, lui aussi concerné par cette opération d'ensemble, et 

nos avis convergent. J'ai un projet de rénovation de la maison située sur la parcelle D114. Il serait souhaitable que la 

zone AUf en projet sur ces zones, soit repoussée plus au nord des parcelles D116 et D819, afin de conserver du 

terrain autour de la maison. 

Je souhaiterais aussi que la limite de constructions en bord du terrain jouxtant la propriété soit de 5 m. 

 Dans le projet de PLU, le haut des parcelles D116 et D189 reste donc en zone agricole. Pour les exploiter, un accès 

est nécessaire pour le passage du matériel agricole : tracteur, moissonneuse batteuse,… Il serait, de fait, judicieux 

que l'impasse des Vignards soit élargie à 8 ou 9 m comme la partie la plus à l'est, sur toute sa longueur, jusqu'à la rue 

du Prieuré, permettant ainsi le passage des machines agricoles. 

Un espace vert est prévu sur la parcelle D189, ne fait-il pas redondance avec l'espace paysager de gestion des eaux 

du Baraban ? Je propose qu'il soit accolé à l'espace paysager, pour plus de cohérence paysagère, d'autant qu'il serait 

toujours accessible par les liaisons piétonnières à créer et idéalement situé pour les logements à l'ouest et à venir. 

 

CERTIFICAT d'URBANISME délivré au nom de la commune Opération réalisable 

Le maire de Bésayes, 

Vu la demande présentée le 16 octobre 2014 par Madame FARGERE Magali demeurant QUARTIER GUIMANDET, Valence 

(26000), en vue d'obtenir un certificat d'urbanisme : 

indiquant, en application de l'article L.410-1 b) du code de l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives 

au droit de propriété et la liste des taxes et participations d'urbanisme applicables à un terrain : 

cadastré D-114 situé lieu-dit LES VEYS 26300 Bésayes 

et précisant si ce terrain peut être utilisé pour la réalisation d'une opération consistant en la démolition d'un hangar agricole en vue 

d'une division parcellaire pour y construire 2 ou 3 maisons individuelles ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants ; Vu le plan d'occupation des sols approuvé le 

24/04/1987, modifié le 16/10/2012 ; 

CERTIFIE  Article 1 

Le terrain objet de la demande peut être utilisé pour la réalisation de l'opération envisagée. 

 REGLES A RESPECTER- 

Voir extrait de la zone UD du règlement en Mairie. 

 OBSERVATIONS DIVERSES - 

Le certificat d'urbanisme ne porte que sur le principe de l'opération et ne vaut pas accord sur le projet présenté qui n'a fait 

l'objet d'aucun examen. 

 

 

Auf 

VEY 

 

 

 

 Cf.6.1.3.3 



28 / 45 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
ENQUETE  PUBLIQUE  RELATIVE  A  L'ELABORATION DU   PLU  PLAN  LOCAL D'URBANISME   DE  LA  COMMUNE  DE  BESAYES 

RAPPORT D'ENQUÊTE        DECISION DU TA N° E17000013/38            COMMISSAIRE ENQUETEUR : BERNARD BRUN.        22 MAI  2017 

R14 ASL Le 

Clos de la 

Follatière 

1 

Monsieur 

BOUNIOT 

Brice 

(Président 

 

Après avoir consulté le dossier d'enquête concernant le projet de PLU de la commune de Bésayes, le bureau de l'ASL 

Clos de la Follatière 1 a quelques remarques à vous soumettre. 

1- En premier lieu, il s'agit des clôtures : 

Il est noté que les clôtures peuvent être végétalisées. Mais ce n'est donc pas une obligation, ce qui est d'une grande 

importance lorsque les propriétés ont des surfaces réduites. 

Les clôtures le long des voies et emprises publiques ou collective : 

Il est noté que celles-ci pourront être constituées d'un muret plein à condition qu'il soit en galets et de 1,60m de 

hauteur maximum. Nous nous interrogeons sur cette condition de constitution en galets !!?? Nous aimerions que le 

muret puisse être constitué en parpaings, recouverts de crépi afin d'avoir une uniformité entre nos maisons et nos 

murets de clôtures. 

Il est noté que les palissades plastifiées de couleurs vives ou blanches sont interdites. Nous en déduisons donc que 

les palissades plastifiées (type PVC) d'une autre couleur sont autorisées. 

Il est noté également que les brises-vues sont interdits. Nous déplorons cette interdiction car les brises-vues sont des 

moyens simples et peu couteux d'éviter les regards indiscrets dans nos propriétés. 

Les clôtures en limite séparatives :Il est noté que seule la hauteur est limitée à 1,60m. 

 

2- En second lieu, des2 places de parking privées 

Il est noté que « les accès aux terrains individuels doivent être réalisés de manière à permettre le stationnement de 

deux véhicules sur l'espace privée devant le portail ». Nous aimerions que ces deux places de parking, réalisées sur 

notre propriété, puissent être closes. C'est-à-dire derrière le portail d'accès à notre propriété. Et cela pour des raisons 

évidentes de vandalismes, vol ou autres dégradations sur nos véhicules. Mais aussi car ces deux places sont sur 

notre propriété, nous avons payé pour bénéficier de ce terrain. 

Nous aimerions savoir quand ce PLU entrera en vigueur à la place du POS ? 

 

3- Enfin, notre lotissement est régi par un permis d'aménager basé sur le POS en vigueur encore aujourd'hui. Lorsque 

le PLU entrera en vigueur, seront nous régi de plein droit par celui-ci ? Faut-il faire une modification de ce permis 

d'aménager ou est-ce inutile ? 

 

 

Lotissement 

Art11 

Pour la Commune: 

.1 Le règlement de la zone Ud n’impose les galets 

que si la clôture est uniquement constituée d’un mur 

plein sur toute sa hauteur. Pour les murs bahuts qui 

sont limités à 0,80 m, ils peuvent être en maçonnerie 

enduite. La rédaction du règlement sera rectifiée afin 

qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur ce point. Le mot 

« galets » sera remplacé par « en pierres d’aspect 

local ». Les brise-vues sont interdits uniquement sur 

les voies et emprises publiques ou collectives 

Les brise-vues, de tout type, sont interdits 

uniquement sur les voies et emprises publiques ou 

collectives, idem pour le blanc 

2 La configuration du lotissement fait qu’il n’y a pas 

de places pour se garer le long de la voie. Ces 

trapèzes sont nécessaires pour permettre aux 

visiteurs de se garer. La commune est opposée à la 

fermeture de ces trapèzes. 

3 Les règles applicables pour les constructions à 

l’intérieur du lotissement sont celles du règlement du 

lotissement. Ce dernier s’applique pendant 10 ans à 

compter de la délivrance du permis d’aménager, en 

plus du règlement du document d’urbanisme en 

vigueur au moment de la délivrance du permis de 

construire. Après ces 10 ans, seul le règlement du 

document d’urbanisme en vigueur à ce moment-là 

s’appliquera. 

R15 LAFONT 

Jean- 

Pierre 

7, 

impasse 

des 

Guinets 

Mon épouse et moi sommes propriétaires de la parcelle C427 et usufruitier des parcelles C426 & C22 (notre fils étant 

nu propriétaire) sur lesquelles l'équipe municipale à tracé à ma grande surprise l'emplacement réservé numéro 3. Il 

est vrai que je n'ai pas participé aux réunions de concertation, mais à 84 ans et après avoir exercé par le passé la 

fonction d'adjoint pendant 3 mandats, je fais confiance aux nouvelles générations pour conduire les affaires. J'ai 

cependant trouvé le procédé pour le moins inélégant. 

Ce projet de voie piétonne nous avait déjà été proposé en l'an 2000 lorsque notre fille a construit, et nous avions alors 

poliment refusé; 17 ans plus tard si la rue du lavoir n'a toujours pas été aménagée nous n'avons pas changé d'avis. Si 

je comprends tout à fait le besoin d'accès piéton sécurisés, les imposer à un lotisseur est une chose, les tracer à 

travers les jardins en est une autre. Nous ne sommes absolument pas favorable à la création d'une telle voie, elle ne 

nous bénéficie en rien alors que combinée aux différentes règles sur les clôtures et le recul notamment elle nous 

 

ER 3 
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impactent négativement nous et nos enfants (et nous seuls). D'autres solutions existent pour sécuriser les parcours 

piétons, il ne tient qu'à l'équipe actuelle de les mettre en œuvre. 

R16 LAFONT 

Etienne 

7, 

impasse 

des 

Guinets 

1 Lors du conseil municipal en date du 23 novembre 2016 vous avez à l'unanimité adopté le projet de plu. 

ce projet contient des dispositions dans la partie orientations d'aménagements qui nous concernent mes parents et 

moi, à savoir un chemin piéton traversant notre propriété au quartier des Guinets de part en part. 

Je n'ai appris cela que de façon fortuite vendredi 2 décembre; mes parents et moi sommes choqués qu'a aucun 

moment lors de la "concertation" qui a duré plus de deux ans, aucun membre du groupe de travail ou de l'équipe 

municipale n'ai cru nécessaire de venir nous consulter sur ce projet. 

Quand on connaît leur constant investissement dans la vie du village, ce manque de respect envers mes parents 

n'est pas acceptable. Je tiens donc à vous faire savoir que nous sommes opposés à ce projet; nous vivons au bout 

d'une impasse et nous entendons que cela reste ainsi. 

2 Je tiens à attirer votre attention sur un point central dans tout PLU à savoir le rythme de construction de nouveau 

logement. Dans un souci de développement durable et d'aménagement du territoire raisonné les nouvelles 

constructions doivent se situer prioritairement en ville à la fois pour préserver le foncier agricole mais aussi pour 

limiter les déplacements et maximiser l'utilisation des infrastructures existantes; Cette orientation est clairement défini 

dans le SCoT Rovaltain adopté en octobre 2016 auquel doit se conformer le PLU dont il est question ici. Elle se 

traduit par un objectif de production de 6 logements par an en moyenne pour un village de la taille de Bésayes. 

Pour respecter cet objectif et ne pas connaître une croissance démographique trop forte il convient de bien prendre 

en compte toute les créations de logement, ce que ne fait pas ce PLU. Sur le graphique page 36 du rapport intitulé 

rythme de construction, certaine construction, principalement les changements de destination ne sont pas prises en 

compte ; j'ai pu identifier près de 30 nouveaux logements créés sur la période étudiée (2001-2014) qui ne sont pas 

comptabilisés dans les logements neufs mais qui constituent néanmoins des logements nouveaux et participe à la 

croissance démographique du village. Si on y ajoute les créations par détachement de parcelle (20 suivant mon 

décompte) on arrive à une production de 3,5 logements par an en moyenne hors lotissement. Je ne crois pas à un 

arrêt brusque de cette tendance il est donc important de la prendre en compte, pour ma part je retiendrais 1,5 

logements par an au minimum. 

D'autre part durant la préparation du PLU 3 programmes sont en cours pour un total de 55 maison individuelles dont 

seulement une dizaine est pris en compte dans le diagramme de la page 36. 

En prenant en compte l, 5 logements hors programme et les 45 maisons à construire à fin2014 et en reprenant le 

décompte à compter de l'année 2015 on constate que la production de logement est d'ores et déjà assuré jusqu'à 

l'horizon 2025. 

Le rapport et les OA ne prennent pas suffisamment en compte à la fois les objectifs du SCOT en matière de 

consommation de foncier et les programmes en cours à la date du projet de PLU. 

La croissance démographique a été soutenue sur la période (+20%) à Bésayes et dans les villages environnant 

quand dans le même temps valence perdait des habitants, donc 6 logements par an semble un objectif raisonnable 

encore faut-il s'y conformer 

 

ER 3 

 

 

 

 

Habitat 

 

 Cf.6.3 ER3 

 

 

 

Cf. 6.1.1 

 

 

R17 LUQUET Le PLU proposé pour la partie OAP n°2 : Zones Udh, AUo2, AUo3 et AUuo4 (nord), va fortement impacter l'aspect 

esthétique du quartier concerné à savoir Le Prieuré, et plus particulièrement les Zones Udh et AUo2. 
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Marc 

6 Rue du 

Prieuré 

A l'entrée nord du village, le quartier du Prieuré présente une faible densité d'habitats, des espaces verts privés, des 

maisons individuelles, ce qui constitue une zone à esthétique agréable et calme, propre à un village. 

Selon le PLU les Zones Udh et AUo2 pourraient accueillir jusqu'à 20 logements, dont certains logements collectifs en 

R+2 sur la Zone Udh. Ce type de logements sera donc en totale inadéquation avec l'aspect esthétique actuel de ce 

quartier du village, puisque des logements de type R+2, de par la hauteur vont écraser le paysage. 

De plus ce quartier calme verrait sa densité de population fortement augmenter, aussi, il serait souhaitable que ces 

logements (Zone Udh) s'adressent en priorité à une population plus âgée et se limitent à des logements de type R+1. 

En effet, l'arrivée de nouveaux résidents ne doit pas dégrader la qualité de vie choisie par les résidents actuels 

implantés dans ce quartier il y a très longtemps. 

Par ailleurs, une augmentation de la population dans ce quartier aura un impact sur la circulation et rendra par 

conséquent le croisement de la Rue du Prieuré et de la Rue du Stade encore plus dangereux. 

Hauteur Udh  Cf. 6.1.3.2 

 

R18 NOGUER

RA 

Estelle  

Julien 
Montagnier 

N°1 rue 

de la 

Follatière 

 

Les règles d'édification des clôtures de la zone Ud sur laquelle est implanté notre lotissement stipulent que «Les 

murs pleins sont autorisés à condition qu'ils soient en galets et dans la limite de 1,6 m de hauteur» (cf. p25). 

Nous sommes surpris par cette décision car les murs en galets ne sont pas une spécificité locale, comme ils le sont 

par exemple dans le pays de Galaure. 

En ce sens, nous souhaitons vous soumettre une proposition de modification sur l'aspect du mur plein, qui soit en 

concordance avec le règlement de notre lotissement et en harmonie avec les clôtures des logements avoisinant. Plus 

précisément, la finition «crépis» de couleur G20 était initialement proposée par le lotisseur, nous souhaiterions qu'elle 

soit applicable sur les murs pleins de 1,6m. 

 

 

Lotissement 

Art 11 

 

 Cf. R14 

R19 VERNET 

Alain 

Je ne suis pas d'accord sur la manière chronologique pour l'élaboration d'un PLU. 

Pourquoi. Les propriétaires des terrains concernés ne sont pas contactés avant l'élaboration du PLU pour savoir s'ils 

sont d'accord ou non. Si pas d'accord : pas d'études inutiles, pas de frais engagés pour rien, pas de voisins 

contestataires, moins de monde à l'enquête. 

Pour ma part : la parcelle quartier le Vey a été mise en AUf (OPA zone AUf est). Au départ je ne suis pas d'accord. 

Pourquoi. Dans le POS du 24/04/87 les deux parcelles autour des bâtiments (ZD 110 et ZD 111) pour une surface 

totale de 49 a 41 centiares étaient en z UD. 

Après discussion avec Monsieur Bernard Brun, commissaire-enquêteur, je souhaiterai que les maisons restent en 

zone UD. Si les modifications et conclusions envisagées par Monsieur Bernard Brun et moi-même sont validés et 

actées par la commune et toutes les administrations compétentes, je serai pour le PLU. Si ce n'est pas le cas, 

j'envisagerai d'autres démarches et procédures. 

 

Auf 

VEY 

 

 Cf.6.1.3.3 

R20 Monsieur 

Philippe 

BABOIN.
235 chemin 

Je sollicite un déclassement de zone agricole en zone constructible, de mon terrain situé au Champmarié et cadastré 

section ZM n°72 d'une superficie de 71a 26ca. 

Ce terrain est situé en continuité de secteurs déjà urbanisés, au Nord en limite de zone correspondant au centre ancien et à 

l'Est en zone correspondant aux extensions urbaines. Ce nouveau classement répondrait donc parfaitement à l'objectif de 

privilégier l'extension en greffe sur le tissu urbain. 

De plus la situation de ce terrain très proche de la rue du Lavoir offre la possibilité de densification du Centre du village et sa 

 

Constructibilité 

 CE: si les surface maximales constructibles 

autorisées par le PLH semblent atteintes pour la 

commune, ces terrains pourraient, lors d'une 

prochaine révision, être étudiés pour devenir 

constructibles, étant situés à proximité immédiate 
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de st jean superficie permet de viser un projet avec une densité de logement intéressante. 

D'autre part ce terrain ne présente pas une grande valeur agricole, ni d'espace boisé ou de zone naturelle à préserver. 

du centre village, de l'école et des commerces. 

R21 CHEVAL 

David  et 

Rémi 15 

chemin des 

Frênes 

 

Suite à notre entretient du 21 Avril 2017, nous indiquons par la présente notre souhait que les parcelles ZD 481 et ZD 

482  dont nous sommes propriétaires soit reclassées en zone constructible UD. 

Actuellement ces parcelles sont non constructibles mais entretenues par nous-même non agriculteurs. 

  

  

 

Constructibilité 

 

CE: ces terrains d'environ 5000 m², bordés sur 

trois côtés par des zones constructibles pourraient 

faire l'objet d'un nouvel examen sous réserve d'une 

densité minimale et qu'une liaison soit trouvée 

entre le chemin des Frênes et l'allée du Petit Bois.  

R22 VIRATELLE 

Laurence  

IUCOLINO 

Jérémy  
"Le clos de 

Follatière 

1": 

Suite à notre rencontre de ce jour, nous faisons part des demandes que nous vous avons faites pour le lotissement 

"Le clos de Follatière 1": 

Nous souhaiterions modifier le règlement du lotissement (annexé au permis d'aménager) afin de prendre en compte 

les règles du nouveau PLU concernant  

 Les clôtures : nous trouvons que la hauteur d'1m30 tel qu'indiqué dans le règlement ainsi qu'1m60 dans le 

projet du PLU sont trop petits, 1m80 serait le minimum souhaitable. Lorsqu'un terrain a plusieurs voiries 

mitoyennes et dont les hauteurs diffèrent, une adaptation mineure devrait être envisagée lors de la 

demande d'autorisation afin de modifier le niveau 0 des clôtures. 

  Les haies végétales naturelles (plantations facultatives, au lieu d'obligatoires) 

  

Nous souhaitons que les brises-vues (matériaux actuels) soient autorisées. 

Qu'en est-il des haies artificielles, des toiles ? 

  

 

 

Lotissement 

Art11 

 

Cf. R14  

R23 ALBERT 

Patrick et 

Justine  

(fille) 

 

Dans le rapport de présentation p112 il est repéré un bâtiment familial pouvant faire l'objet d'un changement de 

destination. Y sont repérés des bâtiments ayant un intérêt patrimonial. C'est pourquoi il semble intéressant que le 

bâtiment lui faisant face puisse également être changé de destination. 

Il s'agissait autrefois d'un bâtiment avec des animaux au RDC et au premier étage y était hébergés des travailleurs 

saisonniers. C'est pour cela que l'on peut facilement observer la présence de grandes fenêtres à l’étage : ancien lieu 

d'habitation avec eau et électricité. 

De plus ce bâtiment est à proximité d’habitations, plus aucun de ces bâtiments ne sont liés à une activité 

d'exploitation agricole et ceux, depuis déjà 20 ans. Il n'y a donc aucun risque de conflits de voisinage avec une autre 

activité agricole. 

 

 

Changement 

destination 

La commune, « est favorable à cette 

demande car il s’agit d’une ancienne 

habitation. Il y a eu de plus une erreur dans le 

repérage, la maison repérée ayant déjà 

changé de destination, il y a quelques années. 

Cette possibilité sera examinée en lien avec la 

chambre d’agriculture » 

CE: Avis conforme  
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6 Analyses et commentaires du commissaire enquêteur 

Les réponses de la commune aux avis des PPA, aux remarques du public et du commissaire enquêteur ont été intégrées partiellement dans ce chapitre 6 du rapport du 

commissaire enquêteur. Le procès-verbal de synthèse et le mémoire en réponse de la commune sont annexés en pièce jointe au rapport et font partie intégrante de celui-ci 

6.1-Remarques générales 

6.1.1 Rapport de présentation 

Ce document d'environ 125 pages présente dans une première partie le diagnostic socio-économique et l'état initial de l'environnement, explique ensuite dans une deuxième partie les choix 

retenus dans le PLU pour établir le PADD et les OAP, et enfin dans une troisième partie évalue les incidences du plan sur l'environnement. 

Si l'analyse de l'état initial de l'environnement représente une soixantaine de pages est particulièrement fouillée, en particulier en ce qui concerne le milieu naturel, qui occupe 50 pages du 

document, il n'est pas examiné comment ces divers travaux sont intégrés dans la réflexion sur l'aménagement de l'espace de la commune, exceptée la carte de la page 71 qui cartographie la 

dynamique des corridors écologiques à l'échelle de la commune avec des éléments d'information pertinents à l'échelle de celle-ci et pour la réflexion sur l'aménagement du territoire dans le 

cadre du PADD du PLU. 

Il est à remarquer, alors que  le PLU doit être compatible avec le SCoT et le PL H, qu'aucun chapitre particulier n'est présenté dans le rapport. Alors que le SCoT, arrêté et ayant fait l'objet 

d'une enquête publique début 2016 a été « approuvé à l'unanimité des délégués lors du comité syndical du 25 octobre 2016, est entré en vigueur le 17 janvier dernier», le document ayant fait 

l'objet de la délibération du 13 novembre 2016, soit postérieurement à l'approbation du SCoT, ne semble tenir compte de ce document qu'en ce qui concerne la trame verte et bleue. 

Il serait donc indispensable qu'un chapitre particulier soit inclus dans le rapport pour présenter le cadre du SCoT s'appliquant et comment le projet de PLU de la commune de Bésayes a intégré 

ce document dans ses réflexions. 

De même, le plan local de l'habitat PLH, autre document avec lequel le PLU doit être compatible, n'est abordé qu'en 14 lignes page 27 et encore fait-il référence aux données du PLH de la 

communauté de communes du canton de Bourg-de-Péage. S'il est toujours en cours d'étude, le PLH de Valence Romans Agglo devrait être arrêté avant l'été et semble suffisamment avancé 

pour que le cadre proposé soit repris dans ce document, même si la commune aura à se prononcer sur son point de vue sur le PLH proposé avant son approbation définitive par la 

communauté d'agglomération Valence Romans. 

L'État note d'ailleurs que « la production de logements affichée au PADD est de 6,5 logements par an soit 78 nouveaux logements sur 12 ans. Cependant, l'analyse des capacités de 

construction réalisée dans le rapport de présentation, présente une production de logement plus importante. En effet, entre les zones à urbaniser, le potentiel en dents creuses et les 

changements de destination (pris pour moitié), la production de logement est de 81 logements. Il faut également ajouter un potentiel d'une dizaine de logement prévu dans le projet de 

développement de l'EHPAD pour répondre au besoin de logements des conjoints des pensionnaires mais également des stagiaires ou salariés temporaires de l'établissement. Il convient donc 

de noter que le potentiel global théorique de logement s'élève à 91 logements et non à 79 logements comme indiqué dans le rapport de présentation. La commune est couverte par le PLH de la 

communauté d'agglomération Valence Romans Sud Rhône-Alpes en cours de révision. Ce projet de PLH prévoit pour la commune de Bésayes une production de 6 logements maximum par an 

(soit un maximum de 72 logements sur 12 ans) avec un objectif de 10 % de logements locatifs sociaux. Le projet démographique communal ne respecte pas l'orientation du PADD 
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relative à l'habitat. De plus, il n'est pas compatible avec le projet du futur PLH de la communauté d'agglomération Valence Romans Sud Rhône-Alpes. Il est donc demandé de 

réduire le nombre de logements produits. ». 

Toutefois Valence Romans Agglo, dans son avis, considère que «le PLU vise un rythme de construction de 6,5 logements par an en moyenne. Ce rythme est compatible avec le projet de 

PLH. Le projet de PLH indique également que cette construction et les espaces publics dédiés doivent être réalisés dans une enveloppe foncière maximum de 0,5 ha/an. Il convient ainsi 

d'indiquer au chapitre de la consommation foncière du PADD, la somme des surfaces foncières dédiées aux logements neufs et à leurs espaces publics (maximum 6 ha), quelle que soit leur 

taille. » 

Pour la Commune, « le nombre de logements potentiels est une donnée théorique qui suppose que toutes les dents creuses et tous les terrains classés en zone constructibles soient construits 

dans les 12 ans ce qui n’est pas certain, notamment en ce qui concerne les dents creuses ou des secteurs plus vastes comme la zone AUo2, qui sont constructibles depuis des décennies mais 

ne sont toujours pas construits en raison  d’une forte rétention foncière. Par ailleurs, les logements envisagés par la maison de retraite n’ont pas été comptabilisés dans le potentiel car visant à 

accueillir des stagiaires ou des conjoints de résidents, il s’agit donc une population en partie non permanente et d’autre part une seule personne par logement. 

Cet objectif du PLH a été connu après l’arrêt du projet de PLU. Il est à noter que dans tous les cas, le PLU le  respecte bien,  puisque les surfaces non déjà bâties qui sont urbanisables dans le 

cadre du PLU atteignent 5,75 ha (total des surfaces disponibles dans les zones Ua, Ud, Udh, AUo, AUf et Um,) soit un peu moins que les  6 ha mentionnés par le PLH. » 

Ce différentiel d'environ 10 % entre les chiffres retenus par l'État et ceux affichés par Valence Romans Agglo devra être ajusté avec le document du PLH arrêté par le conseil communautaire.  

Devrait par contre être vérifiés les chiffres concernant  le potentiel en dents creuses, les changements de destination et les "logements" envisagés par le propriétaire des terrains de la zone UM, 

"logements" non intégrés dans le tableau récapitulatif de la page 114, question que nous examinerons dans le cadre de l'analyse de la zone UM. Cf. 6.2.1.3 

 

Conclusions partielles 

Le rapport devra être mis à jour avec les dernières données connues du PLH et complété en ce qui concerne les orientations du SCOT pour les villages ruraux par la rédaction de 2 chapitres, 

l'un sur le SCoT, l'autre sur le PLH. 

 

6.1.2 PADD  

Le projet d'aménagement et de développement durables doit définir les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des 

espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques  et les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les 

déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour la commune. 

À travers 4 thématiques, 12 objectifs et 26 orientations, la commune de Bésayes a bien "cadré" son projet d'aménagement communal dans une vision de développement durable. 

 Toutefois le chapitre page 10 sur les "objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain" présente deux objectifs non chiffrés. S'il est affirmé 

un objectif de densité moyenne d'au moins 17 logements par hectare, il serait nécessaire que soit intégré dans le PADD les éléments chiffrés du tableau II.2. de la page 114, éléments rectifiés 

au vu des éléments apportés par les PPA et l'enquête publique 

Si le PADD prévoit bien dans l'objectif d'« organiser le développement urbain autour du village en maillant les futurs quartiers aux quartiers existants (liaisons motorisées et liaisons douces) », il 

aurait été nécessaire qu'un plan de déplacements piétons soit intégré dans le document, comme y incite le PDU de Valence Romans Déplacements. Il serait souhaitable que dans les mois à 
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venir se mette en place une commission travail sur cette question, en particulier avec les  conseils d'école qui ont fait part de la nécessité de mieux prendre en compte la sécurité des enfants 

dans leur cheminement vers l'école, les commerces et le centre village. 

Conclusions partielles 

Il me semble indispensable que le PADD incorpore les objectifs communaux chiffrés de modération de consommation d'espace et précise comment il entend prendre en compte les modes 

doux dans les déplacements. 

 

6.1.3 OAP 

Pour préciser le PADD, 3 orientations d'aménagement et de programmation OAP ont été retenues pour la commune et ont fait l'objet de nombreuses remarques, tant de la part des PPA que du 

public. 

6.1.3.1-Orientation d'aménagement et de programmation numéro 1 : zone AUo1 ouest 

Cette zone d'environ 6800 m² se situe à l'ouest du centre village, en continuité de secteurs en cours d'urbanisation et limitée à l'ouest par le chemin de Perpeca qui rejoint la RD 101 au sud. 

Cette zone devrait recevoir une dizaine de logements sur des lots d'environ 600 m², avec une voie traversante Est-Ouest en limite sud de l'opération ainsi une liaison piétonne vers les espaces 

collectifs existants au nord-ouest de l'opération. 

Un emplacement réservé numéro 6 est indiqué au plan de zonage, emplacement qui ne semble pas être justifié car le schéma de structure illustrant les principes d'aménagement suffit à 

montrer les origines destination de cette nouvelle voie et la conduite d’assainissement passe sous cet emplacement réservé: cet emplacement réservé peut donc  être supprimé, la réalisation 

de la voie étant à la charge directe du lotisseur sans passer par le « biais des  participations instaurées par le code de l’urbanisme : PUP (projet urbain partenarial) ou TA (Taxe 

d’aménagement) majorée » comme le propose la commune. 

Conclusions partielles 

L'emplacement réservé numéro 6 prévu dans la zone AUo1 devrait être supprimé. 

 

6.1.3.2-Orientation d'aménagement et de programmation numéro 2 : zones Udh, AUo2, AUo3 et AUo4 AUo1 nord 

La zone AUo2, qui comprend une partie de la zone Udh d'une surface de 7000 m² d'après le document, mais de 7660 m² d'après le propriétaire, doit recevoir au moins 20 logements 

principalement en collectif de type R +2 maximum, soit une hauteur énoncée de 12 m maxi dans la partie réglementaire. Cette hauteur a fait l'objet de nombreuses remarques de la part de 

riverains et du propriétaire et semblent aller au-delà de ce que représente un R+2, soit trois niveaux, soit moins de 9 m à l'égout du toit. Plus que le nombre de niveaux, c'est la hauteur 

maximale autorisée de 12 m qui inquiète les riverains : il serait nécessaire de vérifier la pertinence du maintien de cette hauteur. 

Pour la commune « il est rappelé qu’il s’agit d’une hauteur maximale et que des bâtiments moins hauts pourront être réalisés. Ce secteur est situé entre le centre village où les bâtiments ont 

des hauteurs de cet ordre et une ancienne bâtisse également en R+2. Avec les pentes de toit imposées il sera difficile de dépasser R+2 avec 12 m au faîtage. 8,5 m à l’égout correspond à 12 

m au faîtage environ. La zone AUo2 sera réexaminée et pourra être limitée à R+1 sur l’ensemble de la zone, sans distinction est-ouest » 



35 / 45 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
ENQUETE  PUBLIQUE  RELATIVE  A  L'ELABORATION DU   PLU  PLAN  LOCAL D'URBANISME   DE  LA  COMMUNE  DE  BESAYES 

RAPPORT D'ENQUÊTE        DECISION DU TA N° E17000013/38            COMMISSAIRE ENQUETEUR : BERNARD BRUN.        22 MAI  2017 

La zone AUo3 qui devrait comporter au moins 14 logements sur 7000 m² correspond bien à l'esprit et à la lettre du PADD seul une erreur factuelle d'implantation d'arbres à préserver au 

maximum peut être relevée, ces arbres se situant en fait sur la propriété voisine à l'est de l'opération. 

La zone AUo4 d'une superficie de 5000 m² ne devrait recevoir, d'après l'OAP2, seulement 5 logements individuels, ce qui donnerait des lots de près de 1000 m², ce qui semble contradictoire 

avec la volonté de densification urbaine du SCoT et de la densité énoncée dans le PADD et dans le PLH d'au moins 17 logements par hectare. Une augmentation du nombre de logements 

constructibles a minima devrait être envisagée. Pour la commune, «l’objectif de densité fixé par le SCOT et repris dans le PADD est un objectif moyen sur l’ensemble des secteurs de plus de 

3000 m² (tous les ilots de plus de 3000 m² doivent être pris en compte dans le calcul, mais c’est la moyenne sur l’ensemble de la commune qui doit respecter l’objectif du SCOT) : la commune 

peut, au travers de son PLU, imposer des densités différenciées selon les secteurs le tout étant que la moyenne atteigne l’objectif fixé dans le PADD 

Conclusions partielles 

Si la hauteur en nombre de niveaux R+2 correspond bien à des bâtiments de centre village, la hauteur maximale indiquée devrait être vérifiée et sans doute réduite. 

Le nombre minimal de logements envisagés sur la zone AUo4 devrait être revus à la hausse pour rester dans cet esprit de centralité villageoise. 

 

6.1.3.3-Orientation d'aménagement et de programmation numéro 3 : zone AUf est 

Cette zone est présentée comme « une zone à urbaniser "fermée" qui ne pourra être ouverte à l'urbanisation qu'après modification du PLU et une fois que les réseaux publics nécessaires aient 

été programmés », le caractère de l'inconstructibilité immédiate de la zone étant justifié par la création d'une voirie interne et par la gestion des eaux du ruisseau du Baraban, délimités par deux 

emplacements réservés 

Pour l'État « l'article R.123-6 du Code de l'Urbanisme au 31 décembre 2015 donne la définition suivante des zones AU dites « fermées » :« ... Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, 

d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 

ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme ».Il en résulte une interrogation sur le caractère « fermé » de la zone. En effet, le secteur comporte 

à sa périphérie immédiate, l'ensemble des réseaux nécessaire ainsi que la voie publique. La zone peut être aménagée au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes prévus dans l'Orientation 

d'Aménagement de Programmation. » L'État émet donc une réserve sur ce caractère fermé et demande «de modifier le caractère inconstructible de la zone Auf,… en permettant son urbanisation 

immédiate » 

Pour la commune, « Il s’agit d’une part d’une zone de passage en souterrain du ruisseau Le Baraban qui sert d’exutoire à la station d’épuration communale, d’autre part, d’une zone tampon pour 

éviter que les lotissements existants (« Monts du Matin » et « Clos de La Gare ») soient inondés les années de fort débit de ce ruisseau. L’ouverture de la zone à l’urbanisation nécessite au 

préalable la création d’un ouvrage de rétention du pluvial. La capacité des réseaux au droit de la zone sera vérifiée, mais à priori le réseau électrique et le réseau pluvial devront être renforcés ce 

qui justifie le classement en AU fermée. La desserte de la zone AUf présente un enjeu de désenclavement de cette partie du village et un enjeu de gestion des eaux pluviales, en outre la mise 

en œuvre d’une opération d’ensemble est compliquée par la présence de multiples propriétaires » 

Les 2 propriétaires des terrains concernés semblent ne pas s'opposer à l'aménagement urbain de leurs terrains avec quelques réserves concernant la limite entre la zone UD et la zone AU, 

souhaitant que cette limite s'inspire de celle existant dans l'ancien POS. De même un propriétaire riverain à l'est, exploitant agricole, souhaiterait pour éviter les conflits avec les futurs résidents 

qu'un espace tampon agricole plus important soit maintenu entre son élevage et les constructions envisagées. 

Conclusions partielles 

La commune souhaitant maintenir le caractère fermé de cette opération, il sera nécessaire que l'aménagement de ce secteur soit revu avec les services de l'État, les 2 propriétaires concernés et 

les services compétents de la communauté d'agglomération pour réaliser une étude d'assainissement des eaux pluviales sur l'ensemble du secteur. 
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6.2-Le règlement 

Le règlement, comme prévu par le code de l'urbanisme, détermine les règles applicables à chacune des zones délimitées dans le document graphique du règlement et dans la partie textuelle 

(pièces écrites) de celui-ci. Ce règlement a pris en compte le développement législatif et réglementaire mis en œuvre dans les dernières lois modifiant divers codes, de l'urbanisme en 

particulier, loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ALUR du 24 mars 2014 et par la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt, LAAAF publiée le 14 octobre 2014. 

La 1e a eu pour effet de supprimer la référence à la « superficie minimale des terrains » ainsi que les « coefficient d'occupation des sols » tels que prévu auparavant par l'article 5 et 14 des 

règlements des POS puis PLU,  et par son article 157 a encadré la possibilité prévue par l'article L. 123-1-5 du code de l'urbanisme de délimiter en zones agricoles ou naturelles des secteurs 

de taille et de capacité d'accueil limitées « STECAL » dans lesquels des constructions peuvent être autorisées. Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

La LAAAF a de son côté précisé divers éléments et en particulier à supprimé la surface minimale d'installations (abrogation de l'article L3 112 – 6 du code rural) et autorise désormais 

l'extension des bâtiments d'habitation situés en zones agricoles ou naturelles (A ou N), dès lors que celle-ci ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement du 

PLU doit préciser les conditions qui permettent la compatibilité de ces extensions avec le caractère de la zone dans laquelle elles se situent. 

 En outre, et à titre de complément, la loi d'avenir pour l'agriculture prévoit également que dans ces mêmes zones, le règlement du PLU peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un 

changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est alors soumis, en 

zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale 

de la nature, des paysages et des sites. 

Le conseil municipal n'ayant pas délibéré avant l'arrêt du projet pour intégrer complètement le contenu modernisé des PLU avec la nouvelle codification de la partie réglementaire du code de 

l'urbanisme (décret du 28 décembre 2015 art.12) « les dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-14 du code de l'urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 restent 

applicables aux plans locaux d'urbanisme dont l'élaboration, la révision…a été engagée avant le 1er janvier 2016. » Il est peut-être regrettable que la commune n'ait pas délibérée pour adopter  

les nouvelles dispositions concernant les destinations et sous destination des constructions telles que prévu par arrêté du 10 novembre 2016, en particulier pour la zone UM. 

Arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions pouvant être réglementées par le règlement national d’urbanisme et les règlements des plans locaux d’urbanisme 

ou les documents en tenant lieu  Article 2  

La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : logement, hébergement. 

La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination                 

« hébergement ». La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l’hébergement dans des résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les 

résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie.  

La sous-destination « hébergement hôtelier et touristique » recouvre les constructions destinées à l’hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial 

La destination de construction « équipements d’intérêt collectif et services publics » prévue au 4° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale, 

salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public 

La sous-destination « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale » recouvre les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite 

enfance, les équipements d’intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services similaires 
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L'article 11 étant pour partie identique dans les cinq zones Ua, Ud, UM, Ue, Us, AUo, certaines observations peuvent être formulées d'une manière globale. Un règlement de PLU ne peut , 

semble-t-il, imposer des règles de construction (cf. CAA Lyon, 26 février 2002, commune de MANDELIEU LA NAPOULE, n° 96LY00117), ni imposer ou interdire l’emploi de tel ou tel matériaux 

(cf. TA Versailles, 17 décembre 2009, préfet de l’ESSONNE, n° 0804393) : il ne peut que réglementer «  l’aspect extérieur des  constructions  »  (ancien art. R. 123-9, 11°) et donc prescrire à 

quoi «visuellement», les constructions doivent ou non ressembler. Le règlement  peut imposer que les toitures soient « recouvertes de matériaux présentant les mêmes caractéristiques de 

forme et d'aspect que les tuiles traditionnelles en terre cuite, plates ou canal » mais il semble impossible d'interdire « les plaques imitation tuiles » pour la même raison. 

De même, le chapitre sur les clôtures semble imposer des dispositifs qui semblent aller beaucoup plus loin que ce que permet l'article.R123-9. 

Si l'article L151-18 du nouveau code de l'urbanisme, qui s'applique,  prévoit que : « le règlement peut déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions neuves, rénovées 

ou réhabilitées, leurs dimensions, leurs conditions d'alignement sur la voirie et de distance minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la 

qualité architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en valeur du patrimoine et à l'insertion des constructions dans le milieu environnant, » il ne semble pas autoriser, comme l'avait jugé  le 

T.A de Versailles, « les  auteurs des plans locaux d’urbanisme à formuler des prescriptions sur la  nature des matériaux devant être employés pour la réalisation des constructions ni l’insertion 

dans le règlement du plan local d’urbanisme de règles relatives aux techniques constructives devant  être  suivies  lors  de  l’édification  des constructions. » 

L'article R 123-9 toujours opposable, précise que le règlement peut comprendre tout ou partie des règles suivantes : «11°. L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs 

abords ainsi que, éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 

protéger mentionnés au h de l'article R.* 123-11 ; » 

La commune prévoit dans ses articles 11 paragraphe 7 "clôtures" que « le long des voies et emprises publiques ou collectives, sont interdits : les clôtures en éléments de béton moulé, les 

brises vues, les palissades en tôle, les palissades plastifiées de couleurs vives ou blanches. Les clôtures seront constituées soit d'un mur bahut d'une hauteur maximum de 0.80 m surmonté 

d'un grillage (qui ne sera pas blanc) ou d'une lisse en bois. La hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,6 m, soit d'un grillage (qui sera pas blanc) du d'une hauteur totale ne 

dépassant pas 1,60 m, les murs pleins sont autorisés à condition qu'ils soient en galets et dans la limite de 1,60 m de hauteur…) ». 

Des remarques ayant été faite sur ces diverses limitations ainsi que sur la nécessité de construire en galets (absolument pas une tradition locale) la commune répond que « le règlement de la 

zone Ud n’impose les galets que si la clôture est uniquement constituée d’un mur plein sur toute sa hauteur. Pour les murs bahuts qui sont limités à 0,80 m, ils peuvent être en maçonnerie 

enduite. La rédaction du règlement sera rectifiée afin qu’il n’y ait pas d’ambiguïté sur ce point. Le mot « galets » sera remplacé par « en pierres d’aspect local ». Les brise-vues sont interdits 

uniquement sur les voies et emprises publiques ou collectives ». 

Il serait souhaitable, avant son approbation définitive, que soit réexaminé avec attention cet article 11 dans la lettre et l'esprit de l'article L 151–18 du nouveau code de l'urbanisme et R123-9 

11° du code maintenu qui ne semble pas autoriser certaines formules du règlement. 

Conclusions partielles 

Le règlement proposé me semble contenir des erreurs réglementaires, des oublis, des obligations pour le moins discutable si ce n'est illégales… Il devra être réexaminé pour tenir compte des 

divers avis exprimés sur ses articles et reformulé correctement. 

 

6.2.1-les zones urbaines 

Elles correspondent aux parties actuellement urbanisées du village. 
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6.2.1.1-zone Ua : elle corresponde au centre ancien de Bésayes avec une  vocation mixte d'habitat, d'activités de services et commerces, et n'appelle aucun commentaire supplémentaire par 

rapport à ce que nous avons pu dire globalement précédemment. 

 

6.2.1.2-zones Ud: elles correspondent aux extensions récentes de l'urbanisation sous forme de constructions majoritairement non contiguës et ont pour vocation principale l'habitat et les 

activités de services. Elles comprennent un secteur Udh proximité immédiate de la mairie et du futur groupe scolaire dans lequel la hauteur maximum des constructions est portée du 8 m à 

12m. Cette question a déjà été abordée en 6.1.3.2 dans le cadre des OAP, la commune proposant de réexaminer la hauteur totale des bâtiments dans ce secteur Udh. 

6.2.1.3-zone UM 

« Pour permettre la réalisation du projet d'implantation d'une maison médicale regroupant des professionnels de santé à proximité de la maison de retraite, la zone UM du PLU est étendue 

d'environ 5000 m² par rapport à la zone  NAam du POS, qui était réservé aux équipements à vocation médico-sociale » (page 118). 

Cette zone de 2,67 ha dont 1,02 ha disponible (page 114) n'autorise dans son article UM2 que « les constructions à usage d'équipements d'intérêt collectif à condition d'être à vocation médico-

sociale et l'habitat lié à ces équipements collectifs ». 

Dans le courrier envoyé par le directeur de cet établissement et, sur ses conseils, par la consultation du site www.letourniol.fr, il apparaît trois projets différents sur ce secteur et sur des terrains 

appartenant à des entités juridiques distinctes. 

 

 -Il est joint un plan présentant une extension de 42(?) lits de l'EHPAD au sud-est du bâtiment existant, extension ne dépendant pas de la structure mais de l'ARS dans le cadre d'un appel à 

projets. On peut donc s'interroger sur la nécessité d'agrandir le périmètre de l'ancienne zone NAam sur une simple éventualité non planifiée. 

 

-Le deuxième projet concerne le Pôle de Santé du Tourniol  présenté de la façon suivante sur ce même site : il « est à deux pas de l'EHPAD des Monts du Matin. La structure est prévue pour 

accueillir médecins généralistes,  infirmiers libéraux, psychologue, kinésithérapeutes/ostéopathe, orthophoniste, psychomotricien(ne), sage-femme, ergothérapeute et diététicienne. Vous aurez 

à disposition des locaux neufs et adaptés à votre pratique professionnelle mais aussi  pour votre coordination. Il y aura un logiciel de soins commun avec accès sécurisé pour le partage 

d'informations sur les dossiers des patients. L'organisation des bureaux se fera sur 2 niveaux avec une facilité d'accès  pour les personnes handicapées grâce à un ascenseur. De nombreuses 

places de parkings en accès direct autour du bâtiment sont prévues pour toujours pouvoir se garer facilement. Des locaux avec différentes superficies, à la location, à partir de 15 m². Une salle 

de réunion pour la coordination de soins. Le Pôle de Santé Pluri-Professionnels du Tourniol c'est 459 m² dédiés à la pratique pluri-professionnelle en coordination. » 

Ce projet correspond tout à fait un équipement d'intérêt collectif à vocation médico-sociale, un équipement privé pouvant tout à fait être d'intérêt collectif, correspondant à un besoin réel sur le 

territoire de Bésayes et des communes alentours ainsi que pour les personnes hébergées à l'EHPAD. 

 

-Le troisième projet concerne la construction de logements dans le même bâtiment que le pôle de santé mais  ne semble pas correspondre à ce que prévoit le règlement  UM2 du PLU qui 

précise qu'il s'agit de « l'habitat lié à ces équipements collectifs » Les documents disponibles sur le site www.letourniol.fr précisent qu'il est envisagé la construction de 16 logements meublés, 

12 logements de type F1 de 38 m², un F1 de 42 m² et un F1 de 51 m² ainsi que 2 logements de type F4 de 70 m² pour les couples, pour des loyers de 650 € TTC pour les F1 et de 900 € pour 

les 2 logements F4, ceci dans une résidence non médicalisée .Les futurs locataires pourraient acheter des services auprès de la SAAD existante dans l'EHPAD. 

Ce projet a trait à la construction d’une résidence, dont les appartements ne pourront être loués en meublés qu’à des personnes autonomes et même si ces logements sont construits dans le 

http://www.letourniol.fr/
http://www.letourniol.fr/
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même bâtiment qu' un pôle santé, aucune assistance médicale n’y est prévue ; aussi, en raison des conditions d’autonomie que doivent satisfaire les personnes qui désirent s’y établir, ce projet 

ne me semble pas pouvoir être regardé comme concourant aux objectifs d’intérêt général visés par la législation tendant à la prise en charge de la dépendance, alors même qu’il est proche 

d'un établissement médicalisé pour personnes âgées dépendantes. Par ailleurs, il ne ressort pas du rapport de présentation et du PLH que les 

capacités d’hébergement des personnes autonomes soient insuffisantes à Bésayes ou 

dans ses environs (près de 80 logements envisagés). 

 

Pour ma part, je considère que l’immeuble d’habitation à usage locatif en projet ne constitue 

pas un équipement collectif d’intérêt général au sens des prescriptions du PLU de Bésayes; 

et, dans ces conditions, ne correspond pas à un « habitat lié à ces équipements collectifs » 

et, si cette formule était maintenue, le nombre de logements envisageables  dans cette 

zone ne serait pas limité mais devrait être intégré dans le potentiel total de logements de la 

commune, qui, de ce fait, ne serait plus compatible avec le PLH et le SCoT. 

 

 

Conclusions partielles 

La définition de la zone UM devra être reprise et devra être clarifiée la question de « 

l'habitat lié à ces équipements collectifs », formule trop floue permettant à la limite la 

construction d'un très grand nombre de logements sans autre contrainte que les règles de 

hauteur, 8 m, sans limite d'emprise au sol et sans obligation d'espaces libres… 

 

Plusieurs questions sont soulevées concernant les règles de la zone UM. 

-Constructions en limites séparatives : le règlement interdit les constructions sur limites 

séparatives. Il nous semble qu'il faut différencier les limites à l'intérieur de la zone UM et qui 

peuvent concerner des propriétaires différents mais s'associant dans un projet commun : 

dans ce cas les constructions en limites séparatives « internes » pourraient être autorisées. 

En ce qui concerne les limites séparatives externes, c'est-à-dire celles avec une autre zone 

du PLU, en l'occurrence la zone A agricole, et comme la commune, qui «n’y est pas 

favorable car cela peut gêner les travaux agricoles » nous pensons qu'il faut maintenir cette 

distance de 4 m minimums des limites périphériques. 
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-Accès directs sur la RD 101, interdits dans le règlement de la zone UM. Pour la commune, « le service routes du département a émis un avis défavorable. La commune y est aussi opposée. » 

Le responsable du centre technique départemental de Romans, précisait : « la solution privilégiée pour accéder au parking à l'emplacement où vous l'envisagez serait de créer une rampe 

d'accès depuis la plateforme supportant actuellement les conteneurs de tri des déchets… Ainsi, le site conservait un caractère d'ensemble avec une desserte inchangée et les conditions 

d'accès au parking projeté seraient à la fois sécurisées pour personnel et pour les usagers de la RD 101 ». Cette solution de sécurisation de la circulation sur la RD 101et des véhicules venant 

à l'EHPAD nous semble juste et il faut donc continuer à interdire les accès directs sur la RD 101. 

Un ancien élu m'ayant fait part de son regret que la commune n'ait pas, en son temps, vendu le terrain situé juste au nord de l'EHPAD, terrain servant actuellement de parking pour cette 

dernière et dont les coûts d'entretien seraient entièrement pris en charge par la commune, et bien que cela, comme le fait remarquer la commune, «ne concerne pas le PLU » il me semble que 

la question du devenir foncier, par exemple sa vente au propriétaire riverain utilisateur, pourrait être envisagée dans la réflexion globale nécessaire sur le secteur. 

 

-Stationnements. Le règlement de la zone UM, prévoit, en matière de réalisation d'aires de stationnement, article UM 12, « le stationnement des véhicules correspondant aux besoins 

engendrés… doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique, sur le terrain d'assiette du projet.… Autres construction : la surface affectée au stationnement sera 

appréciée en fonction de la nature et de l'importance du projet. ». Le plan de masse du PC02604907V0003 montrait 28 parkings pour le personnel et 27 parkings pour les visiteurs, ces derniers 

situés devant l'entrée. On constate que ceux-ci n'ont pas été réalisés, le terrain prévu faisant l'objet d'un aménagement paysager, le parking communal servant aux visiteurs. 

 Il m'apparaît nécessaire qu'un minimum de règles soit donné, pour les surfaces de bureaux pour que le stationnement soit effectivement envisagé sur le terrain d'assiette du projet, que ces 

places de parking soient effectivement réalisées et maintenues dans le temps. La commune estime qu'«il pourrait effectivement être envisagé de fixer une règle plus précise dans le 

règlement.» 

 

-Surfaces non imperméables. Les articles 13 sur les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces libres… prévoient dans les zones Ua, Ub et AU qu'« au moins  

40 ou 30 % de la superficie des terrains privatives support de construction doit être constituée de surfaces non imperméable. » 

Or aucun pourcentage de surfaces non imperméable n'est imposé en zone UM ce qui semble aller à l'encontre d'une gestion écologique des eaux de pluie. La commune considère que «cette 

question pourra être réétudiée ». Il me semble que cette question devrait être effectivement réexaminée. 

 

Conclusions partielles 

La commune devrait modifier le règlement de la zone UM en fonction des réponses qu'elle m'a apportées et maintenir ce qui concerne les accès à la RD 101. 

Au vu des diverses remarques, demandes, appréciations il me semble nécessaire qu'un projet global et précis, soit réétudiée. Peut-être dans le cadre d'une OAP qui, suivant l'Article L151-6, 

peut comprendre, «en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. » Et 

bien entendu, comme le propose la commune, « en lien avec les personnes publiques associées ». 

 

6.2.1.4 zone Ue, à vocation d'équipements d'intérêt collectif à vocation technique ou  de loisirs, et comprenant le centre de secours et d'incendie, n'appelle pas de remarque particulière. 

 

6.2.1.5 zone Us, à vocation d'équipements d'intérêt collectif à vocation de sport et loisirs n'appelle pas de remarque particulière. 
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6.2.2- zones à urbaniser AUo: elles correspondent à des zones actuellement non équipées destinées à être urbanisées, à court ou moyen terme, sous forme d'habitations, de bureaux et de 

services publics ou d'intérêts collectifs. 

Le règlement distingue quatre secteurs : AUo1, AUo2, AUo3 et AUo4 que nous avons examinés préalablement au chapitre 6.1.3.2. 

 

6.2.3- zone à urbaniser Auf: à vocation d'habitat de services, non constructible en l'état actuel du PLU. Elle pourra être ouverte à l'urbanisation à l'occasion d'une modification du PLU, que 

nous avons examiné préalablement au chapitre 6.1.3.3 

 

6.2.4- zones agricoles A et Ae, à protéger en raison du potentiel écologique, agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

6.2.4.1 Elles comprennent des zones A réservées aux utilisations et constructions à usage agricole.  

Dans la zone A sont autorisées : « – les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole, … les extensions des bâtiments d'habitation existant… sans pouvoir excéder 250 m² 

de surface de plancher cumulée ». 

 L'État fait quelques remarques de forme concernant cette zone, en particulier pour mieux tenir compte des nouvelles rédactions législatives et réglementaires du code de l'urbanisme : les 

modifications demandées devront être apportées au document final. 

 

6.2.4.2 Changement de destination. Le PLU a désigné des bâtiments sur le plan de zonage comme pouvant changer de destination, pour lesquels est autorisé « le changement de destination 

dans le volume existant pour l'habitation, l'hébergement touristique les activités de services liés aux animaux ». Il serait sans aucun doute souhaitable que le champ du changement de 

destination autorisée soit élargi à tout ce qui concerne l'accueil de type hôtelier mais aussi aux bureaux et aux services qui, malgré ce que dit la commune sur le fait que «les professions 

libérales peuvent s’exercer dans une pièce  de l’habitation » ces entrepreneurs ont parfois besoin de plus de place. 

Ces 9 anciens bâtiments agricoles repérés pour le changement de destination font l'objet de quatre pages dans le rapport de présentation avec report du bâtiment concerné sur photo aérienne 

et une photo montrant le bâtiment. Seuls deux bâtiments ont fait l'objet de remarques et d'un avis défavorable de la part de la chambre d'agriculture.  

. Bâtiment n°2 (p. 109 du rapport) :  

« Contrairement au bâtiment n°1 qui est attenant à une habitation non agricole et donne sur la cour de cet ancien corps de ferme, le bâtiment n°2 est totalement détaché du corps de ferme et 

très proche de l'espace agricole cultivé ; les risques de conflits de voisinage avec l'activité agricole adjacente sont trop importants » ; 

Les éléments apportés par la propriétaire de cet ensemble immobilier montrent à l'évidence qu'il s'agit d'une construction étant par nature et depuis 1848 un bâtiment  d'habitation. Aussi la 

commune « propose d’enlever le changement de destination pour le bâtiment n°2 (p. 109 du rapport) car son repérage est une erreur. En effet, il s’agit d’une ancienne habitation et non pas d’une 

dépendance agricole. Cette maison peut donc être habitée. » 

Avis conforme du commissaire-enquêteur 

. Bâtiment n°5 (p. 110 du rapport) : « ce hangar agricole en grande partie ouvert, non attenant à une habitation et qui bénéficie de deux accès propres, est tout à fait fonctionnel pour l'activité 

agricole ; sa destination agricole doit à notre sens être maintenue. De plus, ce bâtiment est très proche de l'espace agricole cultivé ». Pour la propriétaire, ce bâtiment est parti intégrante de 

l'ensemble bâti et sa destination, depuis des années, n'est plus du tout agricole. Pour la commune, « cette bâtisse est attenante à une maison d’habitation. Le mur est a fait l’objet d’une 
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rénovation. Effectivement côté ouest, il s’agit d’un bâtiment ouvert tourné vers la plaine. Mais l’utilisation agricole est impossible du fait de la proximité de l’habitation existante. La commune 

souhaite donc maintenir le changement de destination pour ce bâtiment, tout en rappelant que la demande d’autorisation d’urbanisme pour le changement de destination sera soumise à l’avis 

conforme de la CDPENAF. » 

Avis conforme du commissaire-enquêteur 

. Bâtiment n°9 (p. 111 du rapport) : 

En sus du bâtiment repéré sous le numéro 9 les propriétaires souhaiteraient que le bâtiment situé juste en face de celui-ci au nord- est puisse être reconnu lui aussi comme pouvant "changer 

de destination" car il a servi pendant des années à l'accueil et l'hébergement des personnels saisonniers venant travailler sur l'exploitation. Pour la commune, elle « est favorable à cette 

demande car il s’agit d’une ancienne habitation. Il y a eu de plus une erreur dans le repérage, la maison repérée ayant déjà changé de destination, il y a quelques années. Cette possibilité sera 

examinée en lien avec la chambre d’agriculture » 

Avis conforme du commissaire-enquêteur 

D'autres personnes ayant exprimé leur souhait de voir leur construction ex agricole pouvoir "changer de destination", la commune considère, pour l'un qu'«un changement de destination est 

impossible étant donné la présence d’une exploitation avec bâtiments d’élevage à côté » et pour l'autre que cette parcelle est située «en zone rouge R3 des risques inondations. Le règlement 

en zone à risque R3 n’autorise que « Le changement de destination ou d’usage des locaux au-dessus de la cote de référence sans augmentation de population ni augmentation de la valeur 

des biens exposés aux risques » Le changement de destination d’un ancien bâtiment pour le transformer en habitation va forcément augmenter la valeur du bien exposé au risque et ne pourra 

donc pas être autorisé. » 

Avis conforme du commissaire-enquêteur 

 

Conclusions partielles 

Pour faciliter le travail ultérieur lors de demande de permis de construire, il me semble souhaitable que soit établi  un atlas de l'ensemble des bâtiments pouvant changer destination avec un 

plan cadastral montrant les limites exactes du bâtiment concerné, les caractéristiques et la destination des bâtiments existants alentours ainsi que des photos repérant précisément les limites 

du bâtiment pouvant changer destination.  

 

6.2.4.3 STECAL 

Pour permettre le maintien et le développement d'activités économiques non agricoles existantes en zone agricole A, trois secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées STECAL ont été 

créées en zone A sous l'intitulé Ae. 

 -Le STECAL envisagé pour développer l'activité d'élagueur de Monsieur Mirabel Sébastien a fait l'objet d'un avis défavorable de la CDPNEAF mais celle-ci a précisé « qu'il faudrait positionner 

sur la parcelle déjà bâtie » ce STECAL. Aussi la commune propose « de déplacer le STECAL à l’ouest sur la zone déjà construite afin d’englober le hangar existant » 

Avis conforme du commissaire-enquêteur 

-Le STECAL situé impasse des Chênes et où travaille la société CAA de Monsieur Savinel, à une forme trapézoïdale difficilement constructible pour des bâtiments d'activités. Tout en restant 

dans les mêmes surfaces, le propriétaire souhaiterait modifier la forme du STECAL en un rectangle. La commune « n’y est pas opposée. »  
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Avis conforme du commissaire-enquêteur 

Une demande a été faite concernant, du fait même de la faible surface des STECAL, la construction possible en limites séparatives et non à 4 m comme prévu dans le règlement. Cette 

demande me semble légitime et la commune précise que : « le règlement sera réexaminé sur ce point afin de bien mesurer toutes les conséquences d’une telle modification » 

De même un des entrepreneurs souhaite, pour des questions de sécurité et de vols, que les hauteurs des clôtures soient portées à 2 m dans les STECAL au lieu des 1,60 m envisagés. Si la 

demande me semble pertinente, la commune « n’y est pas favorable. »   

 

6.2.5- zones naturelle N, zones non équipées constituant un espace naturel qui doit être préservé de toute forme d'urbanisation en raison de la qualité du paysage et du caractère des 

éléments naturels qui le composent. 

Situées principalement le long de la rivière Barberolle, elles sont à la fois soumises aux risques inondations et comportent un certain nombre de zones humides "officielles" et il serait 

nécessaire, comme le demande l'État, qu'elles soient « identifiées sur le zonage au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme et ce qui permettra dans le règlement écrit d’y interdire tous 

travaux remettant en cause leur caractère humide (remblais notamment).» 

Conclusions partielles 

Les zones humides dites officielles seront repérées sur le plan de zonage et feront l'objet, dans le règlement, d'une interdiction de tous travaux remettant en cause leur caractère. 

6.3-Les emplacements réservés au profit de la Commune, au titre des 1°, 2° et 3° de l’article L 151-41 du Code de l’urbanisme. 

- ER 1 pour l’élargissement de la rue du Stade. 

Cet élargissement pourra se réaliser dans le cadre des opérations prévues au sud de de la voie, zones AUo2 et Udh. 

- ER 2 pour l’élargissement de l’impasse des Vignards. 

Deux propriétaires riveraines de cet impasse directement concernées par l'emplacement 

réservé numéro 2, font part de leur opposition à l'élargissement de la voie. Il est vrai qu'en 

partie nord de cette impasse une haie dépasse très largement sur le domaine public et 

devrait être rabattu au droit de la limite de propriété. Par contre il serait peut-être nécessaire 

que l'ensemble de l'impasse des Vignards soit calibrés à la même dimension : pourquoi une 

emprise d'environ 8 m à l'est dans le lotissement, et un emplacement réservé en « queue de 

billard » qui ne supprime pas le rétrécissement existant? Alors que des moissonneuses-

batteuses, sont obligées d'emprunter cette voie pour rejoindre leur champs il serait sans 

doute nécessaire qu'un plan d'alignement soit réalisé pour cette voie, car la commune «ne 

dispose pas de plan d’alignement. L’emplacement réservé n’est pas dans l’objectif d’élargir 

la voie mais pour sécuriser le déplacement piétonnier (trottoirs ou autre). » 

 



44 / 45 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
ENQUETE  PUBLIQUE  RELATIVE  A  L'ELABORATION DU   PLU  PLAN  LOCAL D'URBANISME   DE  LA  COMMUNE  DE  BESAYES 

RAPPORT D'ENQUÊTE        DECISION DU TA N° E17000013/38            COMMISSAIRE ENQUETEUR : BERNARD BRUN.        22 MAI  2017 

Conclusions partielles 

La commune devrait vérifier la pertinence cet emplacement réservé n°2 qui ne semble pas logique par rapport à la totalité de la voie. 

- ER 3 pour créer un passage piétons entre les impasses du Tram et des Guinets. 

De nombreux parents d'élèves habitants à l'est du village empruntent diverses voies à l'intérieur des lotissements existants, en particulier ce chemin privé existant entre l'impasse des Guinets et 

l'impasse du Tram et, sont satisfaits que l'emplacement réservé numéro 3 puisse permettre de rendre publique une telle jonction permettant d'assurer un accès sécurisé à l'école. Par contre les 

propriétaires concernés manifestent leur opposition à cet emplacement réservé numéro 3. 

Considérant l'intérêt public d'ouvrir à la circulation piétons et vélos, j'estime qu'il faut maintenir cet emplacement réservé pour le bien des enfants. D'une manière générale il serait nécessaire 

qu'un schéma général d'aménagement des liaisons piétonnes à l'intérieur de la commune, qu'elles soient publiques ou privées avec servitudes, actuelles ou projetées soient présentées dans le 

rapport de présentation et dans le PADD, comme demandé par ailleurs dans le PDU de l'agglomération. La commune confirme qu'«un schéma général de l’existant et de ce qui est prévu dans 

le cadre des emplacements réservés pourra être ajouté dans les orientations d’aménagement ou le PADD. »  

Conclusions partielles  

Dans le cadre d'un schéma général des circulations piétons à l'échelle du village, cet emplacement réservé numéro 3 est parfaitement justifié : il est un maillon indispensable qu'il serait 

nécessaire de démontrer dans le rapport de présentation et le PADD, dans l'esprit de ce que propose le PDU, action 33 Plan Piétons. 

 

- ER 4 pour la création d’un espace vert permettant en outre la gestion des eaux de débordement du Baraban et ainsi limiter les apports d’eau pouvant survenir après certains épisodes 

pluvieux dans le quartier d’habitat existant à l’Ouest. 

La création de ce bassin de rétention, situé en zone AUf vise avant tout à supprimer les risques d'"inondations" après certains épisodes pluvieux dans les lotissements situés à l'est du centre 

village, « Monts du Matin » et « Clos de La Gare »  et ultérieurement le secteur de Le Vey, en retenant les eaux de débordement du Baraban. Si son intérêt est évidemment public, il n'est pas 

obligatoirement situé en zone d'urbanisation future et pourrait très bien trouver sa place en zone agricole A. Au vu de l'encombrement par des dépôts dans le tuyau existant entre l'origine de 

ce trop-plein à l'est et l'impasse du Soleil-Levant à l'ouest, (photos ci-dessous où apparaît en plus foncé le tracé de la canalisation et les tuyaux éventrés) il serait peut-être souhaitable que 

cette canalisation soit démontée et que le ruisseau circule à l'air libre.
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Conclusions partielles  

Emplacement réservé pour un équipement public indispensable aux habitants actuels et futurs du secteur. Par contre son emplacement, sa forme et le zonage dans lequel il doit se situer 

pourraient être revus 

 

- ER 5 pour la desserte de la zone Auf. 

Comme déjà exprimé auparavant, la mise en place d'un emplacement réservé pour une desserte routière dans une opération qui devra être réalisée par un promoteur ne semble pas 

indispensable, l'OAP permettant d'indiquer avec précision les volontés urbanistiques communale. 

 

- ER 6 pour la création d’une desserte pour la zone AUo1 entre le chemin de Perpeca et le lotissement à l’Est. 

Cet emplacement réservé ne semble pas indispensable à partir du moment l'OAP prévoit expressément les origines destination de la voie et que la canalisation d'assainissement est déjà 

réalisée : l'emplacement de la voie se fixe de lui-même. 

- ER 7 pour l’élargissement du chemin des Frères (la commune a déjà acquis l’emprise pour l’élargissement de la partie Nord, c’est pourquoi l’emplacement réservé ne porte que sur la 

partie Sud du chemin). 

Cet élargissement est surtout valable si les terrains situés à l'extrémité sud deviennent constructibles immédiatement ou à moyen terme et qu'une liaison soit trouvée avec l'allée des Petits 

Bois.  

 

 

_________________________________________________________________________ 

 

 

Ainsi après avoir analysé le dossier soumis à l’enquête, examiné les observations des 

Personnes Publiques Associées, de la CDPENAF, des particuliers ayant rencontré le 

commissaire enquêteur, porté leurs observations sur le registre ou par courrier, sur le projet 

de Plan Local d'Urbanisme de la commune de BESAYES, le commissaire enquêteur peut 

exposer ses conclusions personnelles et motivées dans le document ci-après. 

 

Valence le 22 mai 2017 Le Commissaire Enquêteur  BRUN Bernard  

 


